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EDGAR FAURF, 
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LOI n° 55-721 du 26 mai 1955 refusant l'homologation des LOI de finances pour l'exercice 1955 
ariicles 23 et 21 de la décision votée par l'assemblée aige- (n° 55-722 du 27 mai 1955) (1). 
ricnnre au cours de sa session ordinaire de mai-juin 1652, ms + 
tendart à modifier et à compléter la décision n° 49-045 insti- 
tuant un régme d'assurances sociales non agricoles et à L'Assemblée nationale et le Conseil de la République "t - 
rou.fler l'articie 23 de ceite décision !!). délibéré, | 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Pré-ident de la République promulgue la loi dont à | 
L'\swmblée nationale et le Conseil de Ja R‘pubiique ont teneur suit: 
L'Assemblée nationale à adopté, TITRE 
Le Présent de la République promulgue Ja loi dont la Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
teneur sut : de l'exercice 1955. 
Ant, tr — les articles 23 et 24 de la décision voite par Art. 1, — I. — Les dépenses et les recettes du budget si. 
l'assemblce algérienne au cours de sa session ordinaire de rai- ral, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, joix 
jun 1432, tendant à modifier et à compléter la l'exercice 19%, réglées conformément aux dispositions uc 
n° 494045 inst tuant un régime d'assurances sociales non agri- présente loi et des luis de développement, 
cotes, ne sont pas bhmologçués, 
Art — L'article 29 de la décision viste ci-dessus est rem- Loi 55-722 TRAVAUX VRÉPARATOIRES (4) 
placé par l'arhcle smivant: Assemblée nationale : 
« Art. 23 — MN est ajouté à la décision n° 49-045 un arti- Projet de loi (u* 9414) ; 
cle 43 bes ainsi rédigé : Letires reclificatives (nos 10394-10301 ; 
S . Rapport de M. Barangé au nom de la commission des finances (n° 901 ; 
« Art 33 bis. — Le droit aux prestations en nature de l'assu- Avis de la commigion de l'éducation nationale (a* 10159) : } 
rance maladie ct longue maladie est maintenu à la veuve et Discussion les 49 et 19 mars 1055 : 
aux enfants à charge, tels qu ils sont définis par la réglemen- Adoption le 49 mars 1055, I 
lation relative aux allocations familiales en Algérie, pendant 
six mois pour l'assurance maladie et trois ans pour l'assa- | Conseil de la République : 
rance longue maladie, à condition que la constatation de la Transmission (u° 165, année 1955) ; 
maladie ait leu dans les trois mois de date à date qui suivent Ne de M. Pellenc au nom de la commission des finances (n° ::1, 
décés. a 19) ; 
le décès | Discusion et adoption le 142 mai 1965. à 
« Pour invoquer le bénéfice de l'assurance maladie ou de , 
l'assurance longue maladie dans les conditions fixées à l'alinéa P 
précédent, les ayants droit devront faire la preuve que l'assuré, Projet de lui modifié par le Conseil de la République (° 40734) ; » 
s'il était encore en vie au moment de la constatation de la Adoption le 13 mai 1955. | 
maladie, remplirait les conditions requises pour ouvrir droit Conseil de la Répubique : ? 
aux de l'assurance maladie, soit de l'assurance Trassmission (n° année 1955; ; 
longue maladie ». Clavier au now de la commision des finances (n* 314 
La présente loi sera exécutée comme lui de l'Etat. ei 
Fait à Paris, le 26 mai 1955, 
COTY. Projet de loi modifé par le de la République Groiième 
; 
Per le Président de la : Rapport de M. Barangé au nom de la commission des Gnances 10752 : 
Le présulent du conseil des ministres, Discussion et adoption le 45 mai 1955. LL" 
EDGAR FAURE. Conseil de la République d 
Le ministre de l'intérieur, Transmission (n° 517, année 1955) ; 1 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. M. Clavier au mem de Da rommision des Bnances (n° 114 
a ): 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Discussion et adoplion du projet le 19 mai 1955. | s 
PAUL BACON. 
Projet de loi modifié par le Couseil de la République (quatrième 
407%) ; € 
Assemblée nationale : Conseil de la République : 
helus partiel d'homologation d'une décision de l'Assemblée algérieane Transmission (n° 344, année 1955) ; à 
ta” 4245) ; Rapport de M. Clavier au nom de la commission des finances ‘n° 1% 
Rapports de M. Haumesser et de M. Rabier su nom de la commission de année #05) ; ti 
l'intérieur (nos 6008-8053) ; Discussion et adoption de projet le 18 mai 1965. 
Adoplion sans débat le 3 décembre 1954 (L. 1064), 
Conseil de la République : Projet de loi modifié par le Conseil de La République (cinquième Jerture) ü 
107%) ; 
Tranemiseion (n° 605, année 1964) ; 
Rapport de M. Barangé au nom de la commission des (n° 40°07) ; | 
Discusmion et adoption le 19 janvier 1905 (I. n° 4, année 4065). Conseil de la République : D 
Transmission (n° 323, aunée 1965) ; 
nesionels : Rerport de M. Pollenc au nom de la commission des Bnances (n° q 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 9934) ; année 1955) ; el 
apport de M. Rabier au nom de la commission de l'intérieur (n* 40182) ; Discussion et adoption en cinquième lecture le 24 mai 1963. ci 
Adoplion sans débat le 10 mai 4065 (L. n° 190%, Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoplion conforme mai 91955. oi 
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|| — Aucune mesure législative susceptible d'entrainer soit 


une depense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déja 
tante, soit une majoration de la charge nette entraînée pa 
ton des comptes spéciaux du Trésor au delà des montants 
baux fixés par les artices 2, 4, 5, 6 et S ci-après ou 
provoquer une perte de recettes par rapport aux voies et 
vens évalués par l'article 16 ci-après, ou encore soit d'ac- 
croitre les charges, soit de réduire les ressources des départe- 
mets et communes où des divers régimes d'assistance et de 
urite sociale, ne pourra ictervenir au cours de l'exercice 1955 


ja 


et L 2 LE 
gins avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable 
d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé 


et avant qu'aient été dégigées, en contrepartie et pour un 
montant équivalent, soit des ressourees nouvelles ne figurant 
ps parmi les recettes dont il à été fait état dans la loi de 
tunes, éoit des économies correspondant à la suppression 
d'une dépense antérieurement autorisée, 


art, 2, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordi- 
nare< des services civils en 1955, des crédits dont le montaat 
et lixé à 1.862.600.000.000 


Les credits s'appliquent : 

\ concurrence de 273.309.000.000 F, au titre Fr: 
publique et dépenses en atlénuation de recettes »; 

A concurrence de 9.200.000.000 F, au titre 1: « Pouvoirs 
publics »; 

\ concurrence de 895.900.000.000 F, au titre HI: « Moyens 
des services », 

\ concurrence de 683.200.000.000 F, au titre IV: « Interven- 
publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affertes aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 19%5 et l'articie 3 


ci-après. 


« Dette 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
aifures économiques, en addition aux crédits ouverts par l'ar- 
tuile 1 de Ja loi n° 55-266 du 3 avril 1955, un crédit de 
70.000.000 F, appiicable au chapitre 44-95: « Subvention au 
fonds de garantie mutuelie de la production agrico'e du budget 
des finances et des affaires économiques. — 1, Charges com- 
imes » pour l'exercice 1955. 


At. 4, — 1 est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
en capital des services civils en 1955, des crédits dont le mon- 
Lint est fixé à 622.800.000.006 F, 


Ces credits s'appliquent: 


A concurrence de 63.800.000.000 F, au titre V: « Investis- 
Semenlts exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 179.500.000.000 F, au titre VI: « Investis- 
sruicuts exécutés avec le concours de l'Elat, — A. Subventions 
el participations »; 

A concurrence de 10$S.500.0%.000 F, au titre VI: « Investis- 
Semeults exécutés avec le concours de l'Etat, — B. Prèts ct 
avances », 

A concurrence de 271.000.000.009 F, au titre VIH: « Répara- 
liunus des dommages de guerre », 


conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955. 


Art, 5. — M est ouvert aux ministres, au titre des services 
Civils, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées 
VIN), des crédits dont le montant est fixé À 
80.100.000.000 F, conforméiment à la répartition par chapitre, 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
tredils aflectés aux dépenses des services civils pour l'exer- 
Cice 1955, 


Art. 6. — Les budgets annexes {services civils) rattachés pour 
Ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires et extraordinaires, à la somme de 


291.600.000.000 F, conformément à la répartition par chapitre, 
qui en est donnee par les lois relatuves an développement 
des crédils aflectes aux dépenses des services civils pour l'exer- 
cire 1955. 


Art. 7, — Seront 1éJuits de 2 p. 100 les crédits onverts pour 
l'exereice 1955 aux chapitres du Utre cinquiéme partie, et 
des titres V et VI en vue du tinancement des dépenses qui 
donnaient lieu precédemment à Facquittement du droit d'en- 
regisirement sur les marchés de eunstruction, d'approvision- 
nement et de fourmilures dot,l le prix est payé par le Trésor 
public. Le montant global de l'abattement à opérer, à ce 
Utre, devra atteindre 10.500.000 O0 F. 


Un arrêté du secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res Cconomiques fixera, par chapitre, le montant des credits 
annules. 


Art. 8. — Ja charge netle imposée au Trésor en 195 par 
la gestion des comptes speciaux du Tresor ne pourra excéder 
205.000.000.066 F, au du « Fonds de construction, d'equi- 
pement rural et d'expansion économique » et 57.000.000.000 
pour les anuties comptes, conformément au développement 
donné par la loi relauve aux comples speciaux du Tresur pour 
Fannée 1409, 


Art, 9. — I! est interlit anx ministres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses 
imputables sur jes crédits ouverts par les articles 2, 4, 5, 6 
et 8 qui précèdent, qui ne résulteraient pas de l'application 
des lois et ordonnances antérieures, des dispositions de la 
presente loi de tinances et des lois de développement. 


Le ministre ordonnateur, le ministre ües finances et des 
affaires économiques et le secretaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


Voies et moyens. 
— Impôts «{ revenus autorisés. 


Art. 40. — — La perceplion des impôts directs et indirects 
et des produits et revenus publies conbinuera à etre operee 
pour l'année 1953, conformémer.! aux lois et dévrets en vigueur. 


Continuera d'être faite pour 1955 la perception, 
conformément aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux budgets annexes et aux dépenses du 
titre VIE: « Dépenses effectuées sur ressources affectées » des 
budgets eivik. 


Continnera également à être faite pendant l'année 1955 la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus afleciés aux départements, aux 
communes, aux établissements publics et aux communautés 
d'habitants dûment autorisés, 


IL — Toutes contribulions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigueur, par la présente loi où par les lois de développement, 
à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se per- 
coivent, sont formellement interdites, à peine contre Îles 
employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en poursuvraient le recouvrement d'être poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pen- 
dant trois années contre tous receveurs, perceptéurs où indi- 
vidus qui en auraient fait la perception. 


Sont également puni-sables des peines prévues 4 l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de Ja loi, accordé des exonérations ou 
franchises de droits, impôts ou taxes publiques ou auront 
effectué gratuitement la délivrance de produits des Clublisse- 
ments de l'Etat, 
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Art. 11, — L'article 28 de la loi de finances de 153 est abrogé. 

Art, 12 — L'article 12%5, paragraphe 2, du code général des 
hmpots est imoditié de façon suivante : 

« L'exemplion ne profite toutefois qu'aux parts netles 


recueillies par les ascendants, les descendants, le conjoint du 
défunt, ainsi que par ses frères et sœurs qui étaient à sa 
charge et dont les revenus n'excédent pas 210.000 F par an. » 


Art, 14 — Les assujettis à la contribution des patentes 
remmsant dans un garage publie des véhicules servant à leurs 
besoins professionnels ne seront pas imposés au droit propor- 
tunnel de patente sur la valeur locative de l'emplacement qu'ils 

Art 14 — Sont exonérées de la taxe de circulation, les 
Vande: provenant d'animaux appartenant à des agriculteurs 
faisant partie d'une assurance mutuelle contre la mortalité da 
bétail, lorsque ces animaux sont abattus en cas d'urgence à 
la suite d'un accident constaté par la gendarmerie et certifié 
par un certificat du vétérinaire, à la condition que les viandes 
provenant de ces animaux soient réparties entre les membres 
de la mutuelle, 


Ant, 1% — Nonolktant toutes dispositions contraires Îles 
arsehaux, poudreries et les usines mécaniques de l'Etat sont 
soumis à contribution des patentes et aux taxes annexes à 
celle contribution, pour l'ensemble de leurs activités, 

Cette disposition trouvera son application à partir du 1* jan- 
vier 1%, 


2. Evaluation des voies el moyens. 
Art, 16 


géneral de l'exercice sont 


— Les produits et revenus applicables au budget 
v\alues à la somme de 


Celle évaluation correspond : 

A concurrence de 2.080.700.0kX)00X F, aux produits attendus 
des resources ordinaires et extraordinaires, conformément au 
developpement qui en est donné par l'état A annexé à la pré- 
sente loi: 

A concurrence de N3.800.000.000 F, aux recettes affectées à 
li couverture des dépenses du tre VIN, conformément au 
developpement qui en est donné pur l'état B annexé à la pré- 
sente lon, 


Ant, 17, — LL — A compler du 15 novembre 1954, à zéro 


heure, el sains préjudice des majorations résultant de l'artic'e 42 
du décret n° 59-486 du avr! 1955, la taxe intérieure de 
consommmaion prévue au tableau de l'article 265 du code 
des donanes est imajorée comme suit en ce qui concerne Îles 
produits désignés e-aprés : 


NUMERO QUOTITÉ 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODEITS de la 
douanier de perceplion majoration. 
Francs. 
Ex Fuel lourds dont la sisco 
à A cen 
ligraldes est ésale ou supé 
rieure à rcentistokes 
(6 Eng'er), sus conditions 
d'emploi fixées par décret. ! 100 kg net. 10 
Lorsque l'évolution des pr x C. A. F. des fuel oils le ren- 


dra necessaire, la quotité de la luxe intérieure de consommation 
apphcoabe aux produts visés dans le tableau ci-dessus pourra 
Cire moddtice par arrété conjoint du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l'industrie et dun 
commerce pris aprés avis conforme des commissions des 
finances de l'Assemblée nationa'e et du Conseil de la République 
intervenant dans les conditions prévues à l'article 40 de la loi 
5306 du avril 1955, 


UE — Les dispositions de l'artiele 24 bis du code des douanes 
seront appivcables aux modifications édictécs ou auturistes par 
le présent artic'e, 


TITRE 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° Dispositions relatives au budget. 


Art. — La liste non l'mitative des renseignements à four. 
nir aux assemblées par les différents ministères ou services est 
fixée, pour l'année 15, conformément à l'état © annexé à ls 
présente loi. 


Art. 19, — La nomenclature des services volés pour lesquels 
il peut étre ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, apris 
avoir élé delibérés et approuvés en conseil des ministres, par 
application de l'article 5 du décret du 24 mai modifié pur 
l'articie 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1147, des crédits 
supplémentaires pendant les interruptions de sessions des 
assemblées, est fixée, pour l'exerece 195, conformément 
l'état D annexé à la présente loi. 


Art, 90, — Est fixée pour l'exercice 195, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi, la liste des chapitres du but. 
get où S'imputent des dépenses obligatoires et susceptibles pou: 
ce motif d'excéder le montant des crédils accordés. 


Art. 21. — La liste Jlimitative des chapitres concernant Jes 
dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report de 
crédits par décret, de l'exere ce 1954 à l'exercice 1955, en exe. 
cution des dispositions de l'article 35 de la loi n° 51-587 du 
24 mai 1951, est fixée conformément à l'élat F annexé à Ja prr- 
sente loi. 


Art. 22. — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois 
pour la création, suppression où transformation desquels des 
aménagemetts de crédits sont volés dans les différentes los 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils et militaires. 

Sont répulés avoir été créés, supprimés ou transformés les 
emplois pour la création, suppression ou transformation des- 
quels des modifications de crédits ont été votées dans les diffe- 
rentes lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils et militaires pour les exercices 1951, 
1902, 1955 et 1954, 


L'arbele 12 de la loi n° 35-218 du & février 1955 est abrogé, 


2° Disposilions relalives au Trésor. 


Art. 23. — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 10, 
les opérations de recelles et de dépenses retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des 
découverts, dont le développement est donné par Ja loi rela- 
live aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955, 


Art, 24. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à procéder, en 1955, dans les conditions tixtes 
par décret: 


1° A des opérations facultatives de conversion de Ja dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
flottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

2° A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de 
la “‘résorerie, 


Art. 25, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à conclure, avec le président äu conseil d'ad- 
ministration de la caisse autonome d'amortissement, la conven- 
liun dont le texte est annexé à la p'ésente loi, 


93° Dispositions diverses. 


Art. 26. — TT. — En application de l'article 5 de la loi n° 53-00 
du 25 juillet 1953 et de. l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 
J1 décembre 1953, la liste des taxes parafiscales dont la per- 
ception est autorisée pendant l'année 1955 est donnée var 
l'état G annexé à Ja présente 


0 


lai 149,5; 
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IL — Tout texte réglementaire concernant une taxe para- 
fiscale ou de péréquation où organisme qui en bénéficie ou 
en gère le produit, doit, à peine de nullité, être publié au 
Journal officiel de la République française dans un délai de 
quinze jours à compter de la date de sa signature. 


lu. — La perception des laxes visées par le décret n° 54-769 
du 20 juillet 1954 portant addition à l'état G annexé à la loi de 
finances pour l'exercice 1954 est autorisée pour toute l'année 
49954. 


IV. — Le deuxième alinéa du paragraphe 1° de l'article 24 
de la loi de finances n° 53-1308 du 31 décembre 1953 est rédigé 
comme suit: 


« Au sein de chaque Assemblée du Parlement, une sons- 
commission de dix membres de la comunission des finances, 
munie de pouvoirs d'enquête, est chargée d'émettre un avis 
sur les taxes qui figurent à cet état. A cet effet, elle dispose 
du concours de la mission de contrôle des entreprises béné- 
ticiant de la garantie de l'Etat qu'elle peut charger d'enquêtes 
particulières ». 


V. — L'évaluation des voies et moyens annexée À Ja loi 
de finances comprendra, à partir de l'exercice 19%, l'indication 
pour chacune des taxes parafiscales figurant à l'état G, de 
son taux, de son assiette, des textes législatifs et réglementaires 
qui la régissent, ainsi que de son produit pour l'année écoulée 
et de son évaluation pour l'exercice suivant, 


VI. — Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, prendre 
pendant l'année 1955 toutes mesures de suppression, d'allége- 
ment et de simplification concernant les taxes figurant à 
l'état G. 


Art. 27, — Sont approuvées, conformément à l'état I annexé 
à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour la campagne 1454-1955. 


Art. 28, — L'article 12 du déeret-oi du août 1935, modifié 
par le décret-loi du 30 octobre 1935, modifiant le régime du 
droit préférentiel des actionnaires, est abrogé. 


Art. 29, — L'article 1® du décret n° 52-723 du 26 juin 1952 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 4%, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 
19 mars 1936 est ainsi modifié : 


« Les formalités prévues à l'article précédent ne sont appli- 
cables qu'aux transports effectués jusqu'au stade de gros. 

« Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret susvisé est 
supprimé. » 


Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret. 


Art. 20. — Les sommes non payées à la dale de promulgation 
de la présente loi pour l'emploi de prisonniers de guerre allc- 
Imands cessent d’être dues. 


Les poursuites sont abandonnées. 


Art. 31.— La forclusion résultant de l'inobservalion des délais 
prévus à l'article 2 de la loi n° 20-916 du 9 août 1959 n'est 
pas opposable, mème en cas de décision déjà intervenue, à 
l'étudiant qui se trouvait, pour des raisons de force majeure, 
dans l'impossibilité de présenter sa demande dans lesdits 
délais, 


Art. 92. — Le aphe premier de l'article 40 de Ja loi 
n° 54-817 du 14 août 1954 est modifié ainsi qu'il suit: 


« L. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux 
Opérations effectuées par les entreprises de transport ne doivent 
Pas être considérés comme prestations de services rendus en 
France, quel que soit le mode de transport utilisé : 


«a) Les transports de voyageurs effectués dans un même 
Yéhicule de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la 


France ou de voyageurs transbordant dans un port maritime 
français à destination ou en provenance de l'étranger ; 

« b) Les transports de marchandises effectués dans un même 
véhicule de France vers l'étranger, ou de marchandises trans- 
bordées sur navires de met ou rhenans, dans un port français 


à destination de l'étranger », 


Les justifications qui devront ètre apportées par les rede- 
vables seront tixées par décret, 


Art. 33. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme établira dans un délai d'un an un classement 
des lignes secondaires de chemin de fer de la Société 
nationale des chemins de fer français doet l'exploitation est À 
améliorer, Ce classement sera Ctabli sür Jes résultats d'uno 
comptabilité faisant apparaître le prix de revient de lexproi- 
lation présente, de l'exploitation simplifiée et de l'exploitation 
par un autre mode de transport. Pans tous les cas, le résultat 
d'exploitation ne peut dissocier le trafic voyageur du tratic 
marchandise. 


Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme proposera une réorganisation de 
l'exploitation en s'inspirant des principes édictés par le plan 
d'équipement et de modernisation dans des conditions com- 
merciales satisfaisantes, sans perdre de vue que la notion de 
service public doit présider à toute étude en tenant compte 
d'abord de: besoins économiques et sociaux de la région consi- 
dérée. Cette notion de service publie implique parfois le main- 
tien d'une ligne dont l'équilibre comptable ne peut être assuré 
sans participation correspondant à l'intérêt de la relation, Dans 
ce Cas 1 sera nécessaire de rechercher le coût de transport 
le moins onéreux pour une égalité des charges et des services 
rendus, 


En ce qui concerne les lignes fermées par application du 
décret n° 49-1473 du 14 novembre 1%49, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme devra, dans les 
six mois de la promulgation de la présente loi, fournir aux 
conseils généraux un bilan complet faisant ressortir, avec le 
résultat financier de l'opération, toutes ses conséquences éco- 
nomiques. 


Art. 94. — Le premier alinéa de l'article 25 de la loi de 
finances n° 53-1308 du 31 décembre 1953 est remplacé par le 
texte suivant: 

« I. — Les taux des redevances communale et départementale 
des mines sur le charbon sont respectivement fixés, à compter 
du 1" janvier 1955, à 20 F et à 3 F par tonne nette extraite », 


Art. 95. — [. — En application de l'article premier (ali- 
néa 1°, 4) de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 et nonobstant 
toutes dispositions contraires, les balais et balayetles en bottes 
liées, même emmanchés, ne sont passibles que de la taxe sur 
la valeur ajoutée au taux réduit applicable aux produits visés 
par l'article 262 du code général des impôts. 


HW. — Le présent article a une valeur interprétative. 


Art. 26. — La participation de l'Etat aux travaux intéressant 
les hôpilaux et hospices publics, prévue par l'article 9 de la loi 
n° 51-599 du 24 mai 1951, est fixée à 40 p. 100 pour la recons- 
truction et la modernisation des hôpitaux sinistrés. 


Ce taux sera appliqué pour les hôpitaux en cours de travaux 
à l'ensemble de la dépense établi à leur achèvement, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 27 mai 1955, 
RENÉ COTT. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


2 1%, 
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Etat À Tableau des voies et moyens applicables au budget général de l'exercice 1955. 
ÉVALU 

2 DÉSIGNATION DES RECETTES | LE DÉSIGNATION DES RECETTES 

pour 193 « pour 15. 

Milliers de fr Milliers de frascs 

L — IMPOTS ET MONOPOLES Co lroduits des douanes, 
À 32 Droits d'im %, 

|( directes perçues par voie d'émis | Taxe spéciale temporaire de compensalion..….. 4.000 

saluires, pensions el genltes viagères, taxe TOla!. 277 
proportiounele sur les trailemgnts, salaires, 
pensions et rentes viagères perçus par voie — 

à Versement forfaitaire sur certaines recettes 1° Produits des contributions indirectes. 
non commerciales et taxe proportionnelle d 
sur les bénéfices non commerciaux perçue | "4 Droits sur les boissons: L 

par voie de retenue à la 5.000 000) Vins, cidre:, poires et 100.00 

leurs mobilières. 41.000.000 s vélocipèdes.…. 200.000 

Taxe à ln mouture el laxe additionnelle à ja 
Droits divers el rece eltes à différents titres : 

#2 Garantie des matières d'or et d'argent... 1.200.000 

Produits de l'enregistrement. 45 et droits sur acquits 
Mutation: * si Auires droits et recettes à différents litres.. 
Mutations à titre onéreux: 

7 Fonds de . 

9 linmeubles et droits iminobiliers. soso. 20.000.004) 8° Produits des tares sur le chiffré d'affaires. 

Mutalions à litre graluil: 
19 Entre vifs (donaltions)............... cos 700,000 16 Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les 
1! Taxe À la première mutation... 1.000,00) 47 Taxe sur les transactions. ......... 
13 Autres conventions et actes civils, adminis- 43 Pénalités des taxes sur les affaires. 
tralifs et de l'état 17.000.000 
41 Actes judiviaires et extrajudiciaires...... 2.000.000 00 
7 Taxe spéciale sur les conventions d'assurances 23. 100,000 
Pénalilés (droits el demi-droits en sus, 
amendes) ..,.. PONS 1.000.000 9° Produits des axes sniques. 
Receltes diverses 500,085 49 Taxe unique sur les 03.000.000 
 |'Taxe unique sur les cidres, poirés el hydro- 
Te 51 de circulation sur les viandes. 000 
2 Actes el écrits assujettis au timbre de dimen- : 
2.500.000 10° Produits du monopole des poudres à feu. 
| Contrats de capitalisation et épargne - 
|Contrats de transports. …........... 1.700.000 52 Récupération de frais pour les poudres à feu 
23 Permis de conduire, licence de circulation el vemiues par l'administration des contribu- fn 
2 ER Mémoire. 53 mpét sur les poudres de LL 
% Permis de 1.200.000 Impôt sur les poudres de 40,000 
% | Rachat du droit de timbre des valeurs mobi. 
27 Pénalilés amendes de contravention). 
2 Recelles diverses... 5,4) 
2.280.000 RECAPITULATION DE LA PARTIE 1 
Produits de l'impôt — ET MONOYOLES 
sur les opérations de Bourse. d imité 000.000 
Contributions direcles et taxes assimikes. 064.000). 
2 Impôt sur les opérations traitées dans Îles 2° Produits de l'enregistrement. 
J0 hupôt sur les opérations traitées dans les 4° impôt sur les opéralions de Bourse....... MAL LUALLU 
bourses de COMIMErCE. Mémoire. 5° Prxduits de l'impôt de solidarité nationale. 250,000 
— — Produits des doianes 977.380 
KALLIALLL 70 Produits des contributions indirectes... 
= =" &e Taxes sur le chiffre 
%e Taxes 85. 1:41. 
Produits de l'impôt de solidarité nationale. Produ'ls du monopoie des poudres à feu. 1.550.000 
impôt de solidarité nationale. 2°4).000 Total pour la partie | 2.709.380.000 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 


IT. — EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Reversement par la caisse autonome d amor 
ussement du produit net de l'exploitation 
au service des 


Versement au budget général de l'excédent 
net des ressources affeciées de la caisse 
autonome d'amortissement sur les charges 
de cet 


Bénéfice résultant de la frappe des monnaies 
et excédent des recettes sur les dépenses de 
la fabrication des médaiiles................. 


Excédent des recelles sur les dépenses de 
l'imprimerie 


Produit brut de l'exploitation de la manufac- 
ture nationale des Gobe:ins.......... 


Bénéfices nets de l'exploitation des postes 
télégraphes et téléphones affectés aux 
recettes du budget 


Produits bruts de l'exploilation en régie des 


Produit net de l'exploitation des mines de 
polasse 


Produit brut du service des eaux de Versailles 


Produits à provenir de l'exploitation du ser 


Produits à provenir de l'exploitation du ser- 
vice des poudres................ 


Produits à provenir de l'exp'oilation du ser 
des constructions aéronautiques........ 


Produits à provenir de l'exploilation du ser 
vice des construct'ons el armes navales... 


Produits à provenir de l'exploitation du ser- 
vice des fabrications d'armement............ 


Béncfices nets d'entreprises nalionalistes..... 


Total pour la partie 11......... 


— PRODUITS ET REVENUS 
DU DOMAINE DE L'ETAT 


Produits et revenus du domaine enraissés 
par les receveurs des domaines............. 


Produit de La liquidation de biens ayant appar- 
lenu à des Etats on des ressortissants 
crnnemis et attribués à l'Etat français. ..... 


Produits de la liquidation des biens français 


Part revenant au budget sur le produit net de 
la liquidation des surplus................... 


Produits et revenus de titres ou valeurs appar- 
tenant à l'Etat du chef de ses participations 


Produits des forêts encaissés par les tréso- 
riers-payeurs généraux. — Coupes de bois 
et exploitations accidentelles vendues en 
bloc sur pied avec précomptage sur la pos- 
sihilité; bois de chauffage fourni au service 
forestier 


Produits des forêts encaissés par les recevenrs 
des domaines. — Chasse, menus pro- 


pour Ja partie 
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ÉVALUATIONS 
pour 1965. 


Milliers de francs 


2.00% .000 


Mémoire, 


19.758.539 
229.7: 


Mémo: 


Méno:re, 
613.127 
455.000 
250.0, 0 

Mémoire. 

Métnoire, 

Mémoire, 

Mémoire, 


Mémoire. 


1.400,00) 


24 .926.778 


| 


5.200.000 


.200.000 


CN) 


Méinoire, 


4.300.000 


5.700.000 


3.400 


de 
la ligne 


ot 


10 


11 


16 


13 


DÉSIGNATION DES RECETIES 


IV. — PRODUITS DIN ERS 
AjJaires étrangères. 


Produits des chancelleries diplomatiques et 
Contribution aux dépenses militaires de la 


Asriculiure. 


Droit de visite et d'inspection du bétail et des 
Contribution des départements, communes et 
élablissements publics aux frais de garderie 
el administration des forêts soumises au 
régime 
Recettes à provenir de l'application de l'or 
donnance du ? novembre 1955 organisant 
la protection des végétaux .........:.... 
produits en  bo:- 
trécoriers-payeurs 
receseurs de: 


Frais d'adjndicalion des 
encaissés tant par les 
généraux que par les 


lière instituée par la loi du 6 février 1953.. 
Remboursement par la caisse nationale di 
crédit agricole el par l'office national inter 
professionrel des céréales des dépenses 
inses à leur charge par le décret-loi du 
tembourserment des avances consenlies pa: 


des corps de sapeurs-pompiers forestiers et 
our les acquisitions timmobilières dans les 
andes de Gascogne 
Recettes provenant de la liquidat on du compte 
Spécial « Acquisition et rétroression des élf 
ments essentiels du capital d'exploitation 
des agriculteurs éprouvés par les événe 
ments de guerre » (ordonnance n° 45-872 du 
avril 2989). 


Défense nationale. 


Produit du traval des détenus dans les ate 
hers et pénilenciers militaires et recouvre 


meut de frais de poursuile ,......,.., 
Produits de: droits d'enirée et recettes diver 
ses du muste de la marine ,....,.... 


Recelles des aériens par moxvens 


tuilitaires 
Education nationale. 

Praduits des droits d'examens ct redevanre 

dernsi 

mètres el therinmoméètres 


Liats assorws, 


Recelles diverses recouvrées en Indochine... 


Finances el affaires économiques. 
1. — Finances. 
Participation des communes pour les dépenses 


de réfection du cadastre et receltes diverse 
du service du cadastre ............ 


Versement!s des collectivités locales, des orga 
nisimes publics et des parliculiers pour frais 
de confection des rôles et exécution de tra 
vaux accessoires par le servrce des conir: 


bulions directes ........... 
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ÉVALUATIONS 
pour 


Mühiors de fr 


Mémoire, 


5.000 


00,000 


1.100.000 


100.000 


000 


Mémoire, 


Mémoire. 


12 
= 
_ 


= 


£0) 


75.000 


00 004) 


LCL) 


2.710.009 


2 
2 
LA : 
| 
6 
| 
| 7 Prélèvement sur le produit de la taxe fores 
8 
Gi | 
| | | 
| 
= 
1 
-0 
71 
-9 
— | :: 
73 
| 
= 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


XUMPRO !: 


48 


DÉ-H.NATION DES RECETTES 


diverses des receveurs de l'enregis 

des domaines et du timbre........ 

Pr ciment efle sur Îles salaires des 

rateurs des hypothèques en vertu du 

fNecouvrement de frais de justice, de frais de 
poursuiles el d'imslance .,...... 


les diverse des receveurs des contribu 
Redevances ver s par Îles receveurs-bura 
\e nent au budget des hénétices du service 
alcoo!is 
Remboursement par la Sarre des dépense- 
de contrôle et de sécurili 
cllectutes par la France en terriloire sarruis. 
Remboursement par la Sarre des dépenses à 
sa charge au budget français et 
de la part lui incombant sur 1rs dépenses 
Produit de la loterie nalionae................ 
Recelles en atlénuation des fra s de 


He ettee 


en allémuation des dépenses de la 
dette 


flotiante 
Redevances versées par les ent'eprises don: 
les emprunts bénéficient de la garantie de 
l'Etat (loi du 23 mars 
Remboursement par la Société nalionale des 
chemins de fer français de la part lui incom 
bant dans la charge des emprunts contrac 
tés par le Trésor en application du décrei 


du 29 août 
Part de l'Elat dans les intérêts des avances 
effectuées par le crédit national (art. 2? 
de la convention approuvée par la loi du 


tù octobre 1919 et de la convention approu 
vée pur l'article 6% de la loi de finances du 
Ut décembre 19%7) et dans les bénéfice 
réalisés par cet établissement (art, 14 de la 
convention du 7 juillet 1919, ratifiée par la 
loi du 10 octobre 
Produits ordinaires recettes des finances 
Produits des amendes et condamnations péeu 


des 


Remboursement par divers gouvernements 
cirangers, par l'Algérie et les terriloires 
d'outre-mer des frais de ronfechion et d'ex- 
pédilion de papiers timbrés et de timbres 

lmpot progressif sur le produit brut des jeux 
dans les casinos régis par la loi du 1% juin 

pari 
scrinwes 


Prélèvement sur 
Trésor 
Produit de la taxe prévue par l'article 3 de 
la loi, provisowement applicable, du 12 juil- 
let 1911, relative au payement des pensions 
de l'Etat par mandat-carte postal où par 
virement de 
Recettes diverses reronvrées au titre de l'apu 
rement et de la liquidation des dominages 
do le guerre 
Recouvrements poursuivis par l'agent judi 
du Trésor, — Revcettes sur débels non 
compris l'actif de l'administration des 
flhances 
Récupération et mobilisation des cadances de 
Revision des marchés de guerre............ .… 
Contribution de diverses administrations an 
fonds spécial de retraite des ouvriers des 


diverses des extérieurs 


élah'issements industriels de l'Elat....... 
Remboursement par la caisse aulonome de 
dépenses faites pour son comple........ … 


Annuités et intérèts reversés par la caisse des 
dépôts et consignalions pour les avances 


faites <on intermédiaire pour le finan 
cement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chémage...... 


pour 
Milliers de francs 


. 200.000 


700.000 


2 .000 
60.000 


Mémoire. 


4 S00. 000 


200.000 
700,000 
000 


4.200 ,000 


12.000 


1.608.022 


Mémoire 
45.000 


6.000 000 


J0.000 


20.000 


1. 
700.000 


100,000 


760,000 


6.000.000 
Mémoire, 


2.099.810 


96.116 


NUMFRO 


e 


la ligne 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


——— 


2 1975 


ÉVALUATIONS ÉVALUATIONS 


pour 1465. 


6i 


Part de la caisse d'amortissement dans le ser 
Vice des rentes 3 4/2 p. 1060 1942 et 3 p. +00 
fois éinises pour la conversion des rentes 
1/2 p. 1006 1932 (tranche B).............. 

lénétices réalisés par la caisse des dépôts € 

Contribution aux frais de contrôle et de sur- 
\eillance de l'Elat en matière d'assurance 
(application de l'ordonnance du 29 septem- 
bre 1945), aux frais de fonctionnement du 
conseil national des assurances et de l’école 
nationak des assurances. 

Remboursement par la caisse nationale de 
sécurité sociale d'une partie des charges 
d'indemnisation des sociétés d'assurances 
contre les accidents du travail.............. 

Annuilés à verser par les sociélés de crédit 
itmimobitier, les caisses régiona'es de crédit 
agricole, cocié'és et offices 
d'habitations à bon marché pour l'amor- 
tissement des prêts consentis pour le compte 
de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
guations en application des lis des 5 dé- 
cemmbr: 1922. 13 juillet 198 et du décre: 

Annuilés à verser par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses régionales de crédit 
agricole, les socittés et offices publics 
d'habitations à bon marché pour l'amor- 
tissement des prêts consentis en applica 
tion de la loi du 27 juillet 193%%...... 

Anauités et intérêts à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avance: 
tnises à sa disposilion par l'Etat pour faci- 
liter l'établissement et l'exploitation de 
réseaux ruraux d'électricité (Loi du 2 août 


les 


en application des 
oelobre 1916 et 23 décembre 1916.......... 
Aunuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition en application de la loi du 
Annuités À verser par la caisse nationale d 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition par l'Etat en application du 
décret du 2% mai 1938 relatif à l’améliora- 
tion du logrment rural............... 
Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
Sa disposition par l'Elat en application du 
décret du 17 juin 19%%8 relatif aux travaux 
d'équipement 
Remboursements effectués par les départe- 
ments pour les prèis à eux consentis en 
application des articles 142 et 143 de la li 
de finances du 30 décembre 1928........... 
Part de l'Elat dans les bénéfices de l’exploi 
lalion de la compagnie franeo-espagnole des 
chemins de fer de Tanger à Fez..... esp. 
Annuilés versées par la caisse des dépôts et 
consignations pour les prêts faits par son 
intermédiaire en vue du financement de: 
travaux de circonstance (ordonnance du 


Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avanres mises à 
sa disposition en application de l'article 3 
de la bi de Mnances du 21 mars 1918....... 

Annuités à verser par la chambre syndicale 
des banques pepulaires pour les avances 
mises à sa disposition par l'Elat en applica- 
tion de l'onlonnance du 5 octobre 1%45 rela- 
tive à des prôls aux anciens prisonniers de 
guerre el aux anciens déporlés............. 


Milliers de francs, 


285.00 


Mémoire. 


920 


5.024.895 


5.280 


106,000 
125.000 


7.000 


12.000 


65.009 


3.159 


Mémoire, 


32.209 


50.000 


5406 | 
| 
20 
| 50 
2 | 51 
| 
52 
13.32% 
| | 
| 
| 1 
22 35 
1923 
M | mn Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
57 
| : 
31 
spéciae sur les dépôts de devises et d: 
valeurs mmnolulières étrangères... 
97 
3 
; 
| 
40 | €? 
| 
| 
63 |Annuilés à verser par la caisse nationale de Ÿ 
7.000 crédit agrico'e pour les avances mises à | 
sa disposition par l'Elat en de 
a e prèts d'installation aux jeunes agricul- 
M |Annuilés à verser par la caisse nationale de | 
crédit agricole pour les avances mises à | 
Eu la disposition de cet établissement en vus 
de l'attribution de prèts de:tinés à permettre 
si aux agriculicurs et artisans ruraux anriens | 
irisonniers et anciens déportés d'accéder à 
4 L'exp'oitation ag'icole ou à l'exploitation arti- 
66 
70.000 
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| Remboursement par le 


| Primes 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


crédit national 
fonds d'emprunt réservé à des avances à 
moyen terme (art. 2 et 11 de la convention 
du 7 juillet 

Ren \bours sement de divers frais de gestion € 
de contrûe. 

\nnuités diver<e 

Participation de Services finance ièrement auto 
nouunes aux dépenses de fonctionnement de: 
cités administratives 

perçues en conireparlie des 

à des opérations de 


garanties 


afférentes commerce 


Versements des employe urs pour 7 emploi de 
prisonniers de eo 


Recettes à provenir des opérations de liquidi- 
tion des anciens com pres spéciaux du ravi 
taillement 

Receltes à provenir des “opérations de lqui 
dalion du compte spécial « Transports mari 
times, — Exploitation de navires »........ 

Recet es à provenir des opérations de liqut- 
dation du compte spérial « Opérations com 
merciales Qu service des importalions et des 
cxporlabons ».......... 

Application de 


du 
Versement du fonds commun de l'allocallon 
de logement au titre de la péréqua ion des 


charges d'allocations de logement suppor- 

lées par l'Etat... à 
Il, — Affaires économiques, 

Contribution des offices et élablissements 


publics de l'Etat dotés de l'autonomie finan- 
cière el des compagnies de navigation sub. 
ventionnées, sociétés d'économie mixte, 
entreprises de toute nature avant fait Des: 
au concours financier de l'Elat. 
Produits des pénalités infligées à la diligence e 
des services du contrôle des prix pour 
infractions à la légis'ation des prix et du 
ravitaillement .............. ae 
Produits des renseigr nemen!s de notoriété 
fournis par les services des renseignements 
du commerce extérieur........... 


ss... 


ss... 


France d'outre-mer. 


Relenues pour frais de traitement dans les 
bépliaux. effectuées sur la solde du person- 
nel mulitaire ei assimilé et sur le traile- 
ment du personnel civil rémunéré sur le 
Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses mililaires de la métropole el aux 
dépenses de l'aéronautique militaire dans 
les territoires d'outre-mer. ................ 
Remboursement par les terriloires d'outre- 
mer et les Elats associés des dépenses 
administratives de la caisse de retraites de 
la France 
Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses du service administratif de !a 


Industrie et commerce. 


Drait de vérificalion des instruments de 
Redevances pour controles spéciaux et tra 
vaux métrelo: ziques spéciaux. .... 


Redevances pour de contrôle des che. 
mins de fer miniers......... 
Remboursement des subrentions accordées à 
des exploitations ininières en application du 
décret-loi du 6 mai 1929 modifié par la loi 
provisoirement applicable du 15 Rorembre 
1910 et de la loi provisoirement applicable 
du 31 décembre 1941........ 
Redevances pour frais de contrôle des distri: 
butions d'énergie électrique et des conces 
sions de forces hydrauliques. ....... 
Redevantes pour frais de contrôle de la pro- 
duction, du transport et de la distribution 


ÉVALUATIONS 


pour 45%. 


Miluers de troncs 


25.004) 


.000 


20.000 


25.000 


Mémoire. 


1.100.000 


200.000 


100,000 


150.000 


100.000 


450.000 


2.500 


12 


Mémoire. 


243.000 
120.000 
100 


Mémoire. 


100.000 


5.500 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
LE: DÉSIGNATION DES RECETTES 
Le] 
A 
ot Remboursement d'annuitfs et avances par la 
Société « Eleciricnté de France » et par 
diverses socidiés de production d'énergie 
teumboursement des avances consenlies à la 
régie autonome 
tedevances annuelles et remboursement 
d'avances consenlies par l'Elat en vertu de 
contrats d'équipement et d'entretien d'us 
9: Taxes d'épreuves d'appareils à pression de 
vapeur Ou de 
Intérieur. 
9 Contingents des départements el &es commu 
nes dans les dépenses faites pour leur poire 
96 | Contribution de l'Algérie aux dépenses mili 
97 Contribution des départements aux dé penses 
ré<u'lant de la prse en charge des auxi 
liaires 
Justice. 
98 Recettes des établissements pénilentiaires,... 
KA Recettes des établissements d'éducation sur 
Reconstruction et logement. 
100 Produit de la revision des marchés opérés en 
application de l'article 105 de la loi du 
101 Recetles à provenir des ep - de hquida” 
tion du compte spécial « Fabrirations et 
travaux du service des constructions sé 
Santé publique et population. 
102 Produits du droit fixe de visa des spécialités 
pharmaceutiques 
103 Revenus des lazarels et élablissements sani 
104 Produits des taxes les analysæs, examens 
et contrôles effectués par le laboratoire 
nalional du ministère de la santé publique 
et de la population el de l'académie de 
Travail et sécurité Sociale. 
105 Redevances pour la rétribution des délégués 
mineurs et remboursement par Îles exploi 
tants de mines des primes d'assuranres en 
cas d'accidents, des imlemnités d'incapacité 
temporaire et des frais médicaux et pharma- 
ceutiques supportés par le Trésor, en exécu 
lion de la loi du 13 décembre 1942.......... 
106 | Remboursement par la caisse nationale de 
sécurilé sociale des frais d'administration de 
la direction générale et des services régo 
naux des assurances sociales. ........ 
107 Redevance pour l'emploi obligatoire des mu 
Travaux publics, transports et tourisme. 
108 Redevance d'usage due par la Société natio- 
nale des chemins de fer français........ ss 
109 Redevances et remboursements divers dus ei 
les chemins de fer en France.......,..... 
110 Redevances et remboursements divers dus par 
les compagnies de chemins de fer d'inlérél 
local et entreprises similaires... 
111 Reversements divers effectués par les compa- 
gnies de chemins de fer et par la Soricté 
nationale des chemins de fer français...... 
112 | Versement au Trésor de l'annuilé représen 
lative des charges de capital d'établi serment 
du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les 
dépenses effectuées de 1X71 à 1921.......... 
113 |Part revenant à l'Etat dans le produit net 
d'exploitation du chemin de fer de Sormain 
à Anzin et à la frontière belge......... pr 
114 Taxe additionnelle à la taxe de stjour.....,.. 


ÉVALUATIONS 
pour 1953 


Milliors de troc. 


2.000 


Mémoire, 


000 000 


Mémoire, 


1.150 000 


Ro) (00 


21.0 


1.000 


2), 


120.800 


120,04») 


15.000 


71.009 


re 
25.009 


| 
— 
\s 
| 
— 
| 
| | 
| | | 
[AL | | 
| | 
| 38 000 
11 | 0.008 
10. 
1 | 
| | 
. | 
| 
| | 
| | 
| 
ré] 
| 
| | 
79 | 
| 15.000 
, 
5.610 
| 
| 
S3 
40.891 
si | 1.809. 
123.937 | 
| 85 
86 
| 
| 87 
89 
11.13 
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NUMERO 


de 
la ligne 


116 


117 
113 


119 


120 


129 
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138 
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Versement de la ville de Paris sur les léné 
les où redevances de la Compagnie du che 
de fer mélropolilain. 

Redevances d'usage perçues sur les ñaé érodromes 
de l'Elat, et remboursements divers par les 


Marine marchande, 


stcurilé de la navigation 


Droit de visite de 
Produits de l'explulation des navires de la 
flotte en gérance acquis avant le 17 sep 
tembre 1064 et lovers des navires affectés à 
l'exploitation des services contractuels... 


Caisse nationale d'épargne. 


Excédent des rereites sur les dépenses du 
budyel annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne 


Postes, télégraphes et téléphones. 

Contribution de l'adiministration des pasles, 
lélégraphes et téléphones aux relraites de 
son persounel sounus au régune général des 
pen-lons civiles 

Remboursement par l'administration des pos 
les, télégraphes et téléphones des charges 
d'amortissement de ses bons et obligations 
armortissables 


Radiodi/f[usion télévision francaise. 


Contribution forfaitaire de la radiodiffusion 
aux charges de pension du personnel... 


Divers services. 


Retenues pour pensions civiles et militaires.. 
lénélices des comptes de commerre.......... 
Remboursement par certains comptes spé 
claux des dépenses de personnel applica 
bles à leur fonctionnement.................. 
Receltes à provenir de l'apurement des comp 
les spéciaux clos en application de a loi 
ne 48-24 du G janvier 1918 et des lois subsé 
Remboursement de frais de s'olarité, de pen 
sions et de trousseaux par les anciens élè 


ss... 


ves des grandes écoles du Gouvernement 
qui quitient prématurément le service de 


Pensions et trousseaux des élèves des école 
Qu 
Droils d'inscription pour les examens, de 
diplômes et de scolarité perçus dans diffé 


rentes écoles du Gouvernement. .,....,.... 
Produit de la vente des publications du Gou 


Retenues de logement effectuées sur les émo 
luments de fonctionnaires el lagé: 
dans des mmimeubles appartenant à lElal 

Reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères ne donnant pas lieu à rétablis 

Recettes accidentelles à différents titres 

Recelles diverzes 

Réintégration au budget général des recelles 
des établissements dont l'autonomie a élé 
supprumée par le décret du 20 mars 1939... 

l'rélèvemen sur les ressources aflectées des- 
liné à couvrir les dépenses de fonctionne 
ment impulables sur le titre I + Moyens 
des services » du budget général.......... .. 

Versement au Trésor des produils visés par 
l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance 
ne du 6 janvier 19%5................ 

Ressources à provenir de l'apmucation des 
règles relatives aux cumuis des rémunéra- 
tions d'activité....... 


Total peur la partie 1V................. 


ÊÉVALLUATIONS 
pour 1955. 


Miluers de trince 


Mémoire 


90.000 


215.000 


9.189.663 


8.425.000 


3. 707. 


200.000 


20.000.000 


600.000 


500.000 


400.000 


10.000 
30,000 


8.000 


15.000 


150.000 


1.650.000 
14.000.000) 
300.000 


30.000 


150 .000 


NUMPH 
de 
la ligne 


| 


139 


113 


15 
147 


148 


119 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


V. — RESSOURCES EXCEI TIONNELLES 
1° Recettes en contrepartie de dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 


Produit du prélèvement excef ilionnel institué 
par la ioi n° du 7 janvier 
Intéréts et amortissement des prêts consentis 
en exéculion de l'arlic’e 12 de la loi 
ne 48466 du 21 mars 1958 et de l'article 9 
de la loi n° 53-611 11 juillet 
Recelles en contrepartie des dépenses de 
reconstitution de la floite de commerce e! 
de pêche et de la flotte rhémane........... 
Recettes en conirepartie des dépenses 
reconstruction 


2° Coopéralion internaltivnale. 


Contre-valeur de l'aide consentie par le gou 
vernement des Etats-Unis en application de 
l'accord du 2% juin 

Contre-valeur de l'aile mitilaire accordée à la 
France par les Elats-Unis d'Amérique...... 


Total pour la parlie V.................. 


VE — FONDS DE CONCONRS 
ET RECETTES A5SIMILEES 


io Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 


Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
publie 
Produits des legs et donations attribués à 
el à diverses adininistralons publiques... 
Rèssources affectées à la restauration et à ‘a 
conservalion du domaine nalional de ve 
sailles 
Receltes affectées à la caisse autonome de ‘la 
reconsiruction ... 


20 Coopéralion internat nale. 
Fonds de CONCOUrS..... 


Tolal pour la partie VI.... 


ÉVALUATIO 


Milliers de 


pour 1%, 


ie 


74.000 000 


2.800.660 


Mémoir: 


Méino re. 


78. 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire 


Mémoire 


RECAPITULATION 
— Impôts el monopoles: 

1° Produits des contributions directes...... 064.000 000 
20 Produits de l'enregistrement....... 205,600 0 
Produits du timbre................. 25,580 000 

4° Produits de l'impôt sur les opérations de 
5e Produits de l'impôt de solidarité na ‘ionale SA 000 
Ge Produils des douanes.................... 977.180. 04 0 
7e Produits des contribulions indirectes... 58 070.000 
So Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. | 4.184.000 100 
90 Produits des taxes uniques........ 88.420. 
10° Produits du monopole des poudres ‘à feu. 1.254.000 
Total pour la partie 1.......... 2.709.390. 040) 

I. — “pe industrielles et commer- 

LL. — Produits et revenus du domaine de 


. — Ressources exceplionnelies : 
1° Recelles en contrepartie de dépenses 
de reconstruction et d'équipement... 


78.000 0 


2° Coopération internalionale.............. Mémoire. 
VI. — Fonds de concours et recelles assi- 
miles : 
1° Fonds de concours ordinaires et spé- 
Coopération ‘internationale. Mémoire. 
Total pour les parties à VI....... 280.278 .11: 
117 
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| Etat 8. -- Zulleanu des ressources affectées pour l'erercice 1955 
dépenses du tire A1 « Dépenses c{fectuées sur affectées 
‘Te 
+ DÉSIGNATION DES RECETIES 22 DÉSIGNATION DES RECETIFS 
pour = pour 1055. 
Miliers de Milliwrs de (rancs 
0 
A. — Ressourres aflectées à l'assainissement — Ressources affectées au Soutien 
du marché de la viande. aux hydrvcarbuies ou assis, 
(1 Produit du prélèvement sur les recouvrements 71 [Produit des redevances... 12.906.000 
opérés an titre de la taxe de cireulalion sur . 
les viandes......... 7.200.000 72 Participation des budgets locaux..........,.. 000 
(2 de visite et d'inspection du béiail et 
03 | Recettes diverses et accidentelles. Remboursement de 
79 Prélèvement sur ressourres affectées 
n'avant pas donné lieu antérienrement à 
B. — Ressourres affectses à l'assainissement ouverture de crédits. ..... 491.000 
TTT 1 Produit du prélèvement effectué sur les recou- 
< vrements opérés au titre de la taxe unique 
12° | produit des redevances sur les rendements... 150.000 aux investissements rouiers. 
131 | produit de la redevance relative à la carte de 
| contrôle des producteurs et négociants en 
bois et 10.000 81 Tranche départementale. — Prélèvement de 
11 | produit des amendes et pénalités prévues an 2 p. 100 sur le produit des taxes intérieures 
Contribution de l'Algérie........... Mémoire. 
16 Recettes diverses et accidentelles. Mémoire. €2 Tranche vieinale, — Prélèvement de ? p. 10 
sur le produit des taxes inlérieur:s sur les 
== 
Tranche nationale, — Prélèvement de 10 p. 100 
sur le produit des taxes intérieures sur Îles 
C. — Ressources affectées à l'assainissement carburants routiers. .......... 97 000 
du marché du lai. 
Tranche nationale. — Prélèvement sur les res 
sources affectées n'ayant pas donné lieu 
| Produit du prélèvement sur les recouvrements antérienrement à ouverture de crédits. 1.750.000 
opérés au titre de la taxe de circulation sur 
Recettes diverses et iémoire. 
D. — Ressourres affectées à la baisse du prix 
des matériels destinés par nature à l'usage REFCAPITULATION 
de l'agriculture. 
“1 [Prélèvement sur les recouvrements opérés 
pour le compte de l'Etat au titre de la taxe A — Ressources affectées à l'assainissement 
sur la valeur 43.000.000 du mmarché de la viande...... 11.000 
B. — Ressources affectées à l'assainissement 
F. — Ressources affectées à l'aide temporaire C. — Ressources affectées à l'assainissement 
à l'équipement de théâtres privés de Paris. 1.800.000 
.809. 
D. — Ressourees affectées À la baisse du prix 
Produit de la taxe vrévue par l'arlicle 1621 bis des matériels par à — 
| du code général des 30.000 | de l'agriculture. ............... 13.000 000 
F. — Ressources affectées à l'aide temporaire 
à l'équipement des théâtres privés de Paris 90.000 
G. — Ressources affectées aux opérations effet 
luces en aApplicalion de la loi validée du G. — Ressources affectées aux opéralions effee 
} 15 Septembre 1943 portant création d'une nées en applicatfon de Ja loi validée du 
tare d'encouragement à la production tertile. 15 septemire 195% portant création d'une 
4 taxe d'encouragement à la production tex 
6! Produit de la taxe instituée par la loi validée 
«2 du 15 septembre 4.149.000 M. — Ressources affectées au soutien aux 
Remboursement de prêts (capital et intérêts). Méinoire. hydrocarbures 1SS 13.800.006 
Li |Prélèvement sur Îles ressources affectées 
n'ayant pas donné lieu antérieurement à l Ressources affectées 
ssources affectées Aux investissements 
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Etat C. Liste non Umitative des renseignements à fournir aur Assemblées par les différents services 
au cours de l'année 1955. 

ÉPOQUE A LAQLELIE LES RENSEIGNEMEXT:S 
SERVICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS À  FOURNIR doivent être fournis, 
mode de communication, mode de pré-eulit 
Tous CEVÈCES. fableau récapitulatif, par <ervice, des effectifs budgétaires tels qu'ils | A l'appui de chaque projet de budzget, 
itent du vote du de l'exerrice piccédent (personnel 
lhilulaire, contractuel, auxihaire et ouvrier). 
lableau, par service, des créations, transformations et suppression | A l'appui de chaque projet le budget. 
d emplois 
fablean, par rive, de l'organisation des services au 1 juillet | A l'appui de chaque projet de budget. 


FINANCES 

L Documents com- 

muns à tous les 
services, 


de l'année précédente, 


Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel eflec- 
luves sur funds de concours au titre du dernier exercice. 


Flat faisant connaître, par service, pour chacur.e des missions de 
l'année précédente effectuées er dehors de la métropole, ou d’une 
durée de plus de dix jours, ou encore arcomplies par un fonction- 
haire ayant effectué plus de douze missions dans l’année, lorsque 
les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inscriptions permanentes : 


lo Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 
2e L'objet et la durte de celle-ci; 


%e Le coût de la mission (frais de transport et montant des 
allocations versées). 


Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et organismes 
pourvus de l'autonomne financière et recevant des subventions de 
l'Elat, et indiquant pour chaque office: 


1e Le montant global des deux derniers buAgets approuvés; 


2e L'effectif global des fonctionnaires et agents (personnel titu- 
laire, contractuel el auxiliaire); 


93e Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 
au cours du dernier exercice. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. 


Montant, par catégorie, des recetlles des caisses d'assurances sociales 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces aisses au 931 décembre précédent. 


Rapport annuel sur l'application de la loi ne 49-946 du 16 juillet 1949 
portant créaticn d'un budgel annexe des prestaiions familiales 
agricoles. 


Etat des sommes rattachées au budget de l'agriculture au moyen 
de versements provenant du fonds national de progrès agricole. 


Situation des engagtes au 931 décembre précédent (loi du 
10 août 1922, art. 3). 


Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art. 3). 


Etat, par chapitre, au 31 mars, au 90 juin, au ‘% septembre, au 
31 décembre et à la clôture de l'exercice e, des dépenses ordonnan- 
cées ou mandatées sur crédits budgétaires {art 2 de la loi 
ne 49958 du 18 juillet 1949). 


Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 
à chaque me de l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. C9). 


Etat des prévisions détaillées des recettes « des dépenses des offices 
el établissements publics autonomes caractère 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat 


administratif 


A l'appui de chaque projet de budget, 


Communication faite chaque année aux com- 
tnissions des finances. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


À l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget 


Communication faite avant le 31 octobre de 
chaque année aux commissions des finances 
et de l'agricullure. 


A l'appui de chaque projet de budget 


Communication faile aux commissions finan- 
cières après la clôture de l'exercice. 


Communication faile au début du trimestre 
suivant aux cormmnissions financières. 


Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financières el à 
la cour des comptes. 


Communication faite chaque année aux com- 
missions financières. 


Fascicule spécial distribué au Parlement en 
annexe aux projets de budgets, 


com- 


de 


Mai 1955 


SERVICES 
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NATURE DES RENSEIGNEMENTS A  FOLRNIR 


Finances (suite)....... 


1 Documents com 
muns à tous les 
services (suite). 


I. Documents parti- 
culiers aux services 
fluanciers. 


France d'outre-mer... 


Travail et sécurité s0- 
ciaie. 


Logement et 
truc 


recons- 


Postes, télégraphes et 
téléphones À 


Nomenclature : 


1° De tous les offices, Etablissements, services publics et 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat; 


20 De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, 
commercial où auire, avec l'indication, pour chacune de ces entre 
prises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de l'objet 
afférent à cha:un: de celles-ci; 


3e De loutes les sociétés d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organisines ou entreprises visés aux deux 
alinéas précédents ainsi qu'aa présent alinéa. possèdent, ensemh'e 
ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 
du capital social, avec l'indicalion de l'importance de ceux-ci. 


Cette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualit®s des directeurs ou assimilés et des membres 
conseils d'admanistration desdits organismes, entreprises ou socic- 
tés (art. {°° de la loi ne 49-958 du 18 juillet 1919:. 


Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence, 


Situation résumée des opéralions du Trésor. 


Situation mensuelle de la dette publique de l'Etat et de la Caisse 
autonome d'amortissement. 


Etat de la balance des pavements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pars étrangers. 


Etat de développement des recelies budgétaires. 


C'reulaires publites par les directions générales des impôt:, des 
douanes el droits indirects, et par la direction de la comptabilité 


publique. 


Etat des décisions d'attribution des subveutions prises par ïe comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement écono- 

mique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice écoulé. 


Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer au 31 décembre 
précédent. 


Sièges et cor. posilion des juridictions dans les territoires d'outre- 
mer. 


Etat indiquant les sièges, la comnosition et les tratements des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux 
de commerce, des tribunaux de simple police et des juslices de 
paix de France et des tribunaux cantonaux de la çour d'appel de 
Colrnar. 


Montant des encaissements effectufs par vaisses de sécurité 
sociale et d'allocaliions familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'oxercice écoulé et des réserves constitu: s:, le cas échéant, 
par ces caisses au 31 décembre précédent, 


Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le mon- 
tant des prévisions de rerceltes et de dépenses des associations svn- 
dicales et coopératives de reconstruction et le montant des receites 
et des dépenses de ces associations syndicales el coopératives 
durant l'exercice écoulé, 


Situation du fonds d'approvisionnement au 31 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1921, art. 52). 


ÉPOQUE A LAQUELIE LES REXSEIGNEMENIS 
doivent êire fourais, 
mode de communication, mode de présentalios. 


fascicule spécial publif en annexe à la lot @e 
Hinances. 


Communication spéciale aux commissions des 
Hnanres, 


Mensuellement, 


Mensuelleiment. 


Annuellement, 


Mensuellement. 


Trimestriellement, 


Communication spéciale, avant Ja fin du tri- 
mestre suivant, commissions des 
finances et des territoires d'outre mer. 


Communication spéciale anx commissions des 
linunces et des terriloires d'outre-mer, 


A l'appui de chaque projet de budget, 


A l'appui de chaque projet df budget, 


A l'appui de chaque projet de budget, 


A l'apoui de chaque projet dé budget, 


A l'appui de chaque projet de budget. 


to, 
— 
— 
ENTS 
— 
| 
= 
cs 
| 


= 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Mai 195, 


Etat D. Vomenclature des services pouvant seuls donner lien 
à ouverture de créduts supplementaires par décret en appli- 
cation de l'article 5 du décret du 14 mai 1538, modifié par 
l'article 14 de la loi n° 171496 du 14 août 1947, dans le cas 
d'interruplion de session des A: semblées. 


\ = 1F= SERNICFS 
te Inlerm ! lentietke 
de Prestations et versements oblivatoires 
brais de jusiire réparations civiles, dommages-intérêéts et 
il 
Ap} de la législation sur les accidents du travail; 
salaire du unnel ouvricr 
— SERVICES PARFICILIERS 
crus. 
rangère 
fo brais « porutan de courriers el de valises; 
Frais de roveplion des personnages étrangers el présents diplo- 


Participation de la France à des dépenses internationales. 


fe Nourrilure des étalons nationaux (haras)!: 


TETE produits divers des 

Anciens combattants et victimes de la guerre: 
médicaux graluils et frais d'appiication de loi du 2! mars 
et d loi ubsequen! «, 

Finan'es et affaires économiques : 


fs Majoralions de rentes viagères; 
2e Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts directs; 
Fravaux à la täche de la direction générale des impôts; 


des médecins membres des commissions de 
rolorme par La Loi du avril 1925 et des médecins phtisio 
invéro'ogues el psyehiatre Frais de fonctionnement des 

de pris peuvent être assorties les opérations 
d'esportati 

Rermbour nent de charges fiscales à certaines activités indus- 
et 

Enico cements à la construction immobilière. — Primes à la 
‘11 

Ne Fre lerts de main-d'œuvre dans le cadre de la communauté 

Coropeenne du charbon et de l'arier, 


litérieur : 
fe Dépenses relatives aux élections: 
2e Parlicipation de à Elat aux dépenses des servires d'incendie et 
de socours et aux deéponses résullant de la responsabilité des com- 


secours d'extrème urjenre sux victimes de calamités publiques. 


le Entretien des détenus et des mineurs délinquantss 
des cantines, 


Marine marchande : 
Dépenses récullant de l'application du code du travail maritime et 
du code disciplinaire et ponal de la marine marchande. 


lrésidence du conseil (Journaux officiels) : 
fe Composition, impression, distrib£tion et expédition; 
Materiel d'exploitation. 
Santé pubiique et population: 
fo Aide sociale à l'enfance : 
sociale à fumile; 
ide mmédicaie gratui!e: 
Aide médirale aux tuberculeux: 
dde aux malades mentaux 
Aide sociale aux prrsontes 
Aide sociale aux intirimes, aveugles e! grands infirmes® 
aux économiquement faibles d'une allocation com- 
di de lovers: 
We Mesures générales de protection de la santé publique. 


et sécurilé soriale: 
Dépenses du fonds national de chûmage : 
2 Parliipalion de la France au fonctionnement de l'organisation 
liternationale du travail, 
Je Contribution annuelle de l'Etat an fonds spécial de retraites de 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et 


diverses caisses de relire, 
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— Services militaires. 


Défense nationale : 
Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage ; 
Fourrages:; 
Transports et déplacements: 
jo Approvisionnements de la flotte: 
aux dépenses de fonctionnement de l'organisation 
du traié de l'Atlanthque-Nord, 


France d'outre-mer : 
fo Alimentalion de la troupe; 
29 KRemonte et fourrages ; 
Transports et déplacements. 


— Budgrts anneres. 


Caisse nationale d'épargne: 
Remboursements à diverses administrations : 
2e Versement de fonds provenant de la prescription trentenaire * 


Versement à la dotation de la caisse d'épargne. 


Postes, télégraphes et téléphones: 

1e Frais de remplacement; 

2° Travaux d'impression ; 

Jo Transport des correspondances, de matériel ou du personnel, 
Preslalions familiales agricoles: 

Dépenses relatives aux prestalions. 


Etat E. — Tableau des chapitres où s'imputent des dépense 
obhigaloires susceptibles d'ercéder te montant des crédits 
accordées. 


LIBELLÉ DES CHAPITRES 
BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 

41 Retraite du combattant. 

46-2 Allocations provisoires d'attente tart. D. 27 à D. 52 du 
code des pensions mililaires d'invalidité et des vic- 
Umes de la guerre). 

16.23 Pensions d'invalidité, 

45-21 Allocations spéciales supplémentaires aux grands inva 
lides prévues par les articles L. 31 à L. 34 du code des 
pensions mmitilaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 

16% Allocations spéciales prévues par l’article L. 3% du code 


des peasions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre. — Allocations spéciales aux aveugles enrôlés 
dans la Ré-istance (art, L. 189 du code des pensions). 


46% Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 100 non hospitalisés, 


Finances el affaires économiques. 


Charges communes, 


1101 Services des rentes perpéluelles et amertissables. ainet 
que des bons et obligations du Trésor à moven terme. 
11-11 Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts el 


consignations, 

11-43 Pavement par annuités des indemnités de dommages 
de guerre 1914-1918, 

11-51 Rachat de concessions de canaux. 

1201 Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 

1202 Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 


a<similées, 

1203 Frais de trésorerie. 

1204 Service des avances des instiluts d'émission. 

13 02 Services d'emprunts contractés à l'étranger. 

1:01 Garanties diver-es. 

1501 sur contributiogs directes et laxes asst- 
milées. 


Mai 1400 


n 
# 
— 


0:00 


LIBELLÉ DES CHAPITRES 


tembonursements sur indirects et divers. 

Frais de poursuites et de contentieux 

Remboursement pour décharge de responsabilité en cas 
de force majeure et débels admis en surscance 
indétine. 

l'ensions militaires. 

Pensions civiles, 

Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dents. — Alsace-Lorraine, 

Indemmnilé spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
affiliés à la caisse nationale d'assuranres sur la vie. 

Personnel en retraile. — Prestations et versements obli- 
galoires. 

Pensions d'invalidité. 

Preslations familiales ratlachées aux pensions d'inva- 
lidité, 

Prestations assurées par lElat au litre du rézime de 
sécurilé sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
juillet 140). 


Justice. 


Services judiciaires. — Frais de justice, 


Santé publique et population. 


Services de la population et de l'entraide, — Aide 
sociale aux familles dont les soutiens indispensables 
effectuent leur service militaire. 


BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 


Intérêts à servir aux déposants. 

Financement des travaux d'équipement. 

Versement au budget général de l'excédent des recetles 
sur les dépenses. 


Pnprimerie nationale. 


Exrédent affecté aux inve:l'ssements (ligne d'équitibre). 
Excédent non affecté (ligne d'équilibre). 


Légion d'honneur. 


Trailements des membres de FlOrdre et des médaillés 
Imililaires, 


Monnaies et médailles. 


Financement des travaux d'équipement, 
Application au Trésor de l'excédent des recettes sur les 
dépenses, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Service des bons et obligalions amorlissables et des 
avances du Trésor. 

Participation du budget d'exploilation anx charges 
annuelles de renouvellement des matériels el in -lal- 
lalions. 


Radiodiff[usion-Télérision franraise. 


Service des bons et obligations amorlissables et des 
avances du Trésor. 

Financement des travaux d'équipement, 

Versement au fonds de réser;e. 
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42-01 


46-02 
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LIBELLÉ DES CHAPITRES 


BUDGLT GENERAL 


SERVICES 


Agriculture. 


Frais d'élablissement d'enquêtes statistiques. 
reconstitution des olivaies, — 


Matériel. 


des carburants ag' 


Primes à la Frais de 


controle 


tenta 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Fètes nationales el cérémonies publiques. 

Habillement. 

Indemnisation des pertes de biens subies par Îles 
déportés et internés de la résistance et par les déportés 
et internés politiques, 

Réglement des droits pécuniaires des F. F C. LI et 
des déportés et inltérnés de la résistance. 

Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause, 

Indemnités aux rapatriés 

Pécule alloué aux déportés et internés politiques. 

Applicalion de la loi n° 50-1027 
sant le statut du réfraclaire. 

Applicalion de Ja doi no 51-538 du {4 mai 1941 relalive 
au slalut des personnes contraintes au travail en 
pays ennerni, en territoire étranger occupé par Len 
uerni où en terriloire français annexé par l'ennemi, 


du août 144) élablise 


Cducation nationaie. 


Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, d'en- 
trelien ue grosses réparations. 

Monuments historiques. — Entretien, — Conservation 
et remise en état. 

Bâtiments civils et palais nalonaux. — Entrelien, amé- 
hagement el restauration. 

Immeubles diplomatiques et consulaires. 

service des vaux et des fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Clout, — Travaux, 


— Travaux. 


Dépenses: de restauration et de conservation du domaine 
de Versailles. 

arts et lettres, — Commandes 
d'œuvres d'art, 


artistiques el acquisihions 


Finances et affaires économiques. 
IL — financiers, 


Liquidation du service d'aide aux forces alliées 

Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravitail. 
lement et des transports maritimes et des opéra 
lions commerciales du service des importations et 
de: exportations, 

Assistance économique à des gouvernements étrangers. 

Règlements des prélèvements effectués sur les avoirs 
des spolides et remboursées par l'Etat. 


Indemnités aux prestataires de réquisitions allemandes 
ou résullant de l'occupation 


\ 
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CHAPITRES CHAPTIRES 
LIBELLÉ DES CHAPITRES LIBELLÉ DES CUAPITRES 
1953, 
NL — Affaires économiques. Section Marine. 
Travaux de recensement 31-42 Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
dont peuvent êire assorties les opéra- 21.73 Marchés et matières à l'industrie pour reconver 
Remboursement de charges fi cales à cerlain’s activités 
indusinelles el agricoles. Frais de contentieux. — Réparalions civiles et 
résultant de la hquidalon des hostilités, 
Iniérieur. 
Section forces terrestres d'Extrèéme-Ore nt. 
5-12 Sûüretf nationale, Mairie. 
31-92 \echat, entretien et fonctionnement du matériel aulto- 221 Service de santé. 
92-82 Habillement, — Campement, — Couchage, — Any 
Dépenses de transmissions. 
Fonctionnement du service de l'armement. 
11-51 subventions pour es dépenses des services d'incendie 
et de secours 21-52 Fonctionnement du service automobile. 
16 91 Secours d'extrême urgenre aux victimes de calamités 3 
publiques. 91-61 Fonctionnement du service des transmissions 
55-71 Entretien du domaine mililaire, — Loyers. — 
Santé publique et population. du génie en campagne. 
si Contribution de la France la défense nalionaile des 
15-12 Services de Ja pharmacie. — Protection civile, — Elals associés. 
Stock roulant de médicaments. 
C3-82 Travaux publics d'intérêt militaire, 
Travail et Sécurité sociale. 
il. — France c'outre-mer, 
3-12 serviwes du travail et de la main-d'œuvre, — Formation 
professionnelle des adultes, 22-41 Service de santé. 
services du travail et de la main-d'œuvre. — Amélio- 
ralion des comdlilions de vie des travailleurs nord- STE Habillement, — Campement, — Couchage. — Are 
africains blement. 
ÿ: 13 Service du travail et de la main-d'œuvre. — Subven- 31-91 Gendarmerie. — Fonctionnement et enir 
lions aux comites d'entreprises et aux institulions matériel. 
31-01 Fonctionnement du service de l'armement, 
Logement et rcconstruciion, 91-02 Fonctionnement du service automobile, 
| FA | 31-61 Fonctionnement du service des transmissions. 
51-91 Edification de baraquements provisoires pour l'installa- 
des services. Gendarmerie, — Entretien des bâtiments. — Lovers, 
51-02 Liquadation du service des conslructions provisoires, 
Réglement des "ntions, marchés, res et : Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 
litives mon soldés au 21 décembre 19%. du cn campasne. — Gendarmerie. 
16 11 Primes de déménagement et de réinstallation. 
BUDGETS ANNEXES 
DÉPENSES MILIPAINRS 
Iniprimerie nationale, 
— Déiense nationa:e. 
Achats. 
Section Air. 63 Frais pour biens meubles et immeubles. 
6i Transports et déplacements, 
22-19 Masses d'entretien. F it 
Entretien et rénaration du matériel aérien assurés par 
la direction techniqnme et industrielle 
Dépenses diverses nmésullant des hosGlités, 
Monnaies et médailles. 
Section Guerre, 2050 Matériel neuf et installations nouvelies. 
Etudes et expérimentations techniques. Se 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités (ser- 
vues fabricalions d'armement). 
33-91 Dépenses diverses des hostilités, 353 Etudes et recherches. 


L 
{ 


1% 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIME FRANCAISE 


— 
Etat G. — Tableau des tares paraliscales dont la perception est avtorisée en 1955 
ONGANISMES PENÉFICIAIRES OXGANISMES 
LIGYES NATÏLRE DE LA TAXE LIGNES NATURE DE LA TAXE 
ou ohjet € 
itedevar destir \couvrir|B va national interpro’cse 
Affäires étrangères. lus de foncliouneinent| nel du 
du bureau 
{ {Droit de timbre dit « droit de protection des réfu- 26 Nedevande destinée à couvrir! Bureau national de larina 
Nansen giés el apalrides, les frais de fonchonnementt  gnin 
2 Taxe de chancellerie. Her. du bureau 
21 Cotisations dues par les né unité interprofessionnel du 
gociants et récolants sur vin de Champagne, 
les ventes de boutciiles ue 
Agricuiture. champazne. 
23 Droits relalifs au port de la | ldem, 
3 [Taxe de slalistique sur les! Office nalional  interprofes- carte profess.onnelle de s 
caréales. sionnel des céréales, récollants, négociants €! 
i Redevance sur les entrées de Ilern. naires en vins de Champa 
blé, gue. 
Cotisation de résorplion....…. Hein. 29 Droits rattachés à l'expluita- | Comité interprofes ionnel da 
6 Taxe de stockage... Hem tion de raarques de vin de \in de Champagne, 
À Champagne par les négo- 

7 laxe de ciants 

Taxe sur les livraisons direc- liem. Droits sur la valeur de la 
les. récolle, 

| Taxe sur les: blés d'échang Hem 31 Cotisations destinées au fi | Comité du 

anceiment du € té. vin de Bordeaux, 

{transports interd é parte- Cotisalions destinées au finan- | Comité interprofessionnel des 
mentaux). ceiment du comité. vins doux naturels. 

11 Redevance de compensation Qnote-part dy droit de cirçu- {Institut mational des appetlla- 
des prix d5s stocks, lation du vin. lions d'origine. 

12 |Taxe sur les céréales..…......| Fonds national de progrès 33 HS | Quote-part du droit de cireu-| Comité national de propa- 

agricole, "a lation du vin. gande en faveur du vin. 

13 Taxe sur Îles vins, cidres, liem. U4 Cotisations destinées au finan- | Comité interprofessionnel des 
eau-de-vie, poirés et hydro- cement du connlé. vins d'appellation contrôlée 
mels. de Touraine. 

Taxes sur les betteraves, le Cotisations de-linées au finan- | Comité interprofessionnel des 
sucre çt l'alcool, ceiment du comité. vins de la région de Berge- 

15 Retenue sur le prix des bet-| Fédération professionnelle Fe ais 
teraves, agricole pour main-d'œuvre Colisations destinées au finan- | Comité interprofessionnel des 

saisonnière. cement du comité. vins d'origine du pays haän- 

16 Taxes sur les betteraves, le! Groupement national inter- | 
sucre et l'alcool. professionnel de la bette- Cotisations destinées au finan- | Conseil interprofessionnel des 

rave, de la canne et des cement du conseil. vins d'Anjou et de Saumur, 
RE es 99 Redevance liée à l'usage du! Centre national du 
label d'exportalion qui cou- extérieur. 

148 Colisations versées par Îles Groupement national  inter- vre obligatorement Îles 

organismes slockeurs. professionnel des oléagi- exportations des produits 
neux Imétropolitains. suivants: fruits et légumes, 

19 [Taxe sur Îles transactions | Groupe national inlerprofes- volailles, fleurs 
concernant les enf Sionnçel linier. coupces 
paille. 49 | Redevance liée à la délivrance | Union nationale des produce 

20 Taxe sur la filasse de chan-!|Comité général inlerprofes- de certificats de qualité teur: de jus de fiuils. 
vre. sionnel chanvrier. l'exportalion des jus 

e fruils. 

21 Taxe sur les fieurs et plantes | Groupement  interprofession- 
aromatiques. nel des fleurs et plantes Colisations versées par les! Centre technique interprofes- 

aromatiques. vendeurs en gros de fruits sionnel des fruits et légu- 

et légumes. mes. 

22 |KRedevances pour cartes pro-| Groupement national inter- 19 
fessionnelles, taxes et coti- professionnel de production 4= | Cotisations versées par les |Centre technique des conser- 
sations concernant: {° Îles et d'utilisation de semen- entreprises ves de produits agricoles 
céréales et semences; 2° les ces, graines et plants, 
graines fourragères : 2° les » 13 Colisation versée par les en- | Centre technique de la salai- 
graines polagères de bette- Lepriscs intéressées. son, de la charcuterie et 
raves fourragères, Se mi- des conserves de viande. 
Cotisations versées par les | Centre technique de la canne 
gi nes sers de semences : planteurs et  transforma et du sucre de la Réunion, 
4° les graines et betteraves leurs de canne. 
industnelles; 5° les pom- 
mes de terre et topinam- Cotisations versées par Îles! Centre technique de la canne 
bours de semence; 6° les | planteurs et  transforma- et du sucre de la Martini- 
produits horticoles et de teurs de canne. que 

Cotisations versées par Îles! Centre technique de la ranne 
mm planteurs et  transforma et du sucre de la Guade- 
teurs de canne. loupe 

Cotisations versées r les! Groupement national inter- 17 Tax 
producleurs et jindustriel:| professionnel des fruits à axe sur la chicorée à café.. | Fédération nationale des 
utilisateurs des fruits cidre el dérivés. planteurs de chicorée. 
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ORGANISMES RÉNÉFICIAIRES ORGANISMES 
ANE 
NATURE DE LA TAXE LIGNES NATURE DE LA TAXE MAIRES 
ou objet ou objet 

1": it vanne: ver par Îles | Comité pr fessionnel de Fin Contribution spéciale des 
sabriva dé pales dustrie des pâtes aiimen aässures conire les risques 
Lures de couscous | la res de responsabilité civile cal- },, d 

vances vers rar les | Caisse professionnelle de l'in culée Sur la nette À di 
fabriea ue seimoliles dustrie sermnoulière, d'unpats. ail 
Wropollaine et nord-a'ri d'un 
Caine C9 |Participation correspondante! Prélilire et servies par 
des ent'eprises d'assuran- compagnies d'assurai 

!Co versées par les !|Caisse professionnelle de l'in- ces sur la base des majora- 
ineuti dusirie mmeunière, tions de rentes payées, 

Lotsation sur La valeur!Serviee tech uque  interpro 
mniière la fussionnel du lait. "0 Surprime de la prime nette 
produits laitiers d'impôts applicable aux 
contrats de rentes viagères 

sur les produits d'ex-} Centre technique du bois. des compagnies d'assuran- 

tation forestière et de ces gt de la caisse natro-f Fonds de majoration de: 

ic. nale d'assurances sur laf (es \Viagères eonstits 

4 vie. auprès des compas 

laxes Conseil supériçur de la pêche. d'assurances, 

Cotisation versées par Îles Conseil supérienr de la chasse Participation correspondante 
porteurs do permis de et fédérations départemen- des compagnies d'assuran- 
chasse en tant que mern- tales de la chasse, ces sur la base des majora- 
bres d'une société départe tions de rentes payées, 
mentale de chasse | 

Û Imposition spéciale de 5 cen- | Fédérations départementales 22 Taxe recouviée par les entre- | 
Unes addiionnels au prin agréées de groupement de prises d'assurances el per- 
Cipal de Ja coutribution défense contre les ennemis çue sur les assurés. 
foncière des propriétés mon des cultures. 
bâties 73 Contribution perçue sur les 

"7 Majoration du droit de cireu-! Fonds national de solidarité entreprises d'assurances} Fonds de garantie au pront 

lation sur vins. agricole (section vilicole). elles-mêmes et non récupx- des  viclimes accit 
rée sur les assurés. d'automobiles, 
74 | Contribution des responsables 
d'accidents d'automobile 
non couverts par une 
Education nationaie. rance pour la totalité du 
dommage. ! 
) Taxe sur Îles saiaires versés | Comité Central de coordina- 7 Taxe spéciale à la charge des | Fonds spécial des allocatiors 
par les loveurs. de l'apprentissage du personnes ne se treuvant vieillesse aux persohnes ! 
bâtiment el des travaux pas dans l'impossibilité relevant d'aucume 
publics d'exercer une activité pro- sation autonome da 

CD Cotisation à la charge des} Association nationale pour le fessionnelle assujettie à la! rance vieillesse de car 
cmtreprises concourant à la! déveluppeinent de la forma- surtaxe progressive et ne| 1lère professionnel, 
réparation de l'automobile, Lion professionneile de dla cotisant à ancun régime 
du cycle et du motocycle. | réparation de l'automobile, d'assurance vieillesse, 

du cvele et du motucyele, 
Ver 0 CO TEST Taxe assimilée aux contribu- Caisses d'assurances acci 
tions directes. dents agricoles des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du 
Haut-hhin et de la 
Finan2s ct aïaires é2onomiques. 
L — ASSISTANCE ET SOLIDARITÉ IT. — SERVICE DES ALCOOLS 

| lo Contribution des exploi-: Fonds agrivole de garantie "7 Redevances générales et spé- 
lants agricoles assurds von des accidents du travail. ciales. 
tre les arcidents du travail! Fonds agricole de prévoyance 
perçue sur les primes de des blessés de guerre. 7 |Surtaxe de compensalion. 

ronds agricole de rééduca- 

Contribution des exploi-/ tion profs siommelle des Soulte sur les produits à base 
tants autres que l'Elai em. tuutilés du travail. d'alcool en provenance des 
peyeur. non assurés contre À Fonds azriole de sélidarité départements d'outre-mer. 

aceldonts du travail, des employeurs. 
perçue sur les capilaux! Fonds agricole de majoration 60 Surtaxe sur les rhums et 
constitutifs de rentes misest des rentes d'accidents du taflas hors contingents en 
à teur charge, travail. provenance des départe- 
ments et des terrilaires 
Fonds de garantie des arci- ou des Etats 

61 [te Contribution des assurés 
contre les accidents du tra 
vail perçue sur les primes Fonds de prévoyance des SI Surtaxe de compensation sur 
de leurs contrats. de guerre (section les vinaigres importés. 

Algérie). 

C5 Contribution des em-/Fonds de rééducation praes- 82 Majoration de prix de cession 
plovewrs autres que FEiat, sonnelle des mutilés du cur les alcools translérés 
non assurés rontre les acei travail (sretion Algérie). du compte Exportation au 
dents du travail, perçue) Fonds de solidarité des em- compte Intérieur, 
sur les capilaux constitu ployenrs (section Algérie!. 

de rentes mises à leur! pinds de majoration des ren 83 |Soulle sur manquants d'al- 


tes d accidents du travail 


(section Algérie). 
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ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES 
NATURE DE LA TAXE 
ou objet 
IL — OVÉRATIONS DE COMPENSATION OU DE l'ÉRÉQUATION 


A. — Produits sidérurgiques. 


Redevanre de 
des prix des produits sidé 
rurgiques. 


compensation | Société de gérance des cais- 


ses professionnelles du 
commerce des  produils 
sidérurgiques, 


B. — Produits chimiques et pharmaceutiques. 


|hedevance de péréquation 
des frets, trancports et ma- 
nutention des phosphales 
bruts. 

tedevance de péréquation 
des frais de livraison 
franco des superphesphates 
et phosphates moulus, 


tedevanre de péréquation 
des prix des engrais azotés. 


Redevance de péréquation 
des prix des prriles et du 
soufre, 


tedevanre de péréquation 


des prix de l'iode. 


Comptoir français des super- 
phosphalgs. 


ldein. 


Syndicat professionnel de 
l'industrie des engrais azo- 

Société commerciale de 
l'acuie sulfurique. 


Syndicat national 
ducteurs d'iode. 


des  pro- 


C. — Produus agricoles et alimentaires. 


Medevanre de 
des frais de 
sucre, 

Redevance de compensation 
des prix des sucres impor- 
tés. 
Redevanre de 
des prix des 
portés, 
iedevanee de péréquation 
des prix des sermoules. 


péréquatian 
stockage du 


compensation 
beurres im- 


Service de gestion des péré- 
qualions, 


Idem. 
Hem. 


Comité professionnel de la 
semoulerie. 


D, — Papiers. 


Fedevanre de péréquation 
des prix des pâtes à papier 
francaises et Ctrangères. 

Fedevanre de 
des prix du papier journal. 


péréquation | Burean 


Caisse générale de péréqua- 
lion de la papeterie. 


central 
de presse. 


des papiers 


E. — Combustibles. 


Redevance de rompensatjon 
prix du charbon. 


Kedevance de réquation 
des charbons importés à 
usage domestique. 

ledevance de péréquation 
des frais de déchargement 
des navires de mer. 

Redevance de péréquation 
des frais de passage en 
chantier de stockage. 

Redevanre de  péréqnalion 
des frais d'amenée aux 
usines d'agglomération du 
littoral. 

Redevanre de péréquation 


des brais français. 
uatjon 


Rederance de péréq 
des frais d'entrepôt. 


Caisse de compensalion des 
prix des combustibles mi- 
héraux solides, 


Société auxiliaire de gestion 
charbonnière portuaire. 
Hem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Fédération nationale des dé- 
naturateurs d'alcool, 


ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES 


LIGNES NATURE DE LA TAXE 
ou obyct 
IN. FINANCEMENT D'ONGANISMES PROFESSIONNELS ET DIVERS 

105 Taxes sur les fruits et prépa-yF. D. E S, flinstitut des 
ralions à base de fruits fruits et agrumes colo- 
exportés hors des départe 
ments d'outre-mer. 

105 Taxe sur les 1. D. E. (section 
du réseau 
routier des départements 
d'outre mer), 

107 Redevance sur es importa- | Comité interprofessionnçl du 

de rhum contingenté. | rhum. 
industrie et commerce. 

108 Cotisation des entreprises! Centre techniqne des indus- 
ressortissant au centre. tres de la fonderie. 

Jen) Colisation des entreprises! Centre technique de l'indus- 
ressortissant au centre. trie horlogère. 

110 Cotisation des entreprises! Institut des corps gras. 
ressortissant à l'institut. 

111 Cotisation des entreprises! Centre technique des indus 
ressorlissant au centre, tries de T'habitlement 

112 Cotisation perçue sur la pro-| Centre technique d'études ef 
duclion de ciment, de recherches de l'indus- 

tre des Liants hydrauli- 
ques. 

113 Cotisation sur les ventes des! Institut francais du pétrole, 
entreprises ressortissänt 4 
l'institut, 

Cotisation eur la valeur des) Centre national de Ja lutte 
cuirs et peaux ulilisés en contre le varron. 
lannerie ou exportés. 

115 Cotisation sur le chiffre d'af-| Centre d'études des matières 
faires des fabricants de pla-liques, 
matières plastiques, 

116 Cotisation perçue sur le chif-| Société professionnelle des 
fre d'affaires des en reprises produits de terre cuite, 
intéressées, 

117 Cotisation sur le chiffre d'af-| Société francaise de la réra- 
faires des entreprises an 
tree que reles de la porce 
laine el de la terre cuite. 

| Centre d'études et de recher- 
ches des charbonnages de 
France 
“ie H satic H 
118 Redevance oi! prélèvement — ” 
sur le combustibles, Fonds d'assistance et de 
cherches rainières, 
Fonds de formation profes- 
sounelle des houilleres 

119 Taxe perçue snr la production! Fonds professionnel de re- 

d'agglormérés. cherches de liants et d'élu- 
des techniques pour l'agglo- 
miération 

1) Contribution annuelle de dis-| Fonds d'amortissement des 
Uibuteurs d'électricité. charges d électrification ru- 

rale 

114 Imposition additionnelle à la! Association française de nor- 
patente, inalisatton. 

122 Colisation de l'industrie ciné-! Centre mational de la einé- 
maätographique. maltographie françaie, 

12 Taxe spéciale sur le prix des!| Fonds de développement de 
billets, l'iadustrie cinématographi- 

que 

124 Taxe de sorlie de films....... Idem 

LP] Prélèvement sur les recettes! Associations rhargées de pra- 
réalisées à l'étranger par] mouvoir l'exporlaton de 
les films français. füms francais, 

Logement et reconstruction, 

12% Taxe de compensalion Fonds national d'amélioration 
les locaux habitation de l'habitat. 
occupés ou insuffisamment 
occupés. 

127 Prélèvement sur les loyers. ide rn. 


| 
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DE 


— 
ORGANISMES MENFFICIAIRES 

LIGNE» NATIRE DE LA TAXE 

ou objet 
| 
£ante publique et population. 

12 l'rélèévement sur ‘e montant })Asies de Vincennes et du 

des trava pubiirs adju Vésinet et autres €eltablisse 
dat ou part Iuen,s 

vinent f re r- lion nalionale et unions 

ct d a dérartementales d'associa 
| | Lion 
Travail et sécurité sociale, 
Taxe percue à l'occasion du national d'immigra- 
FAT ment d lion. 
ve 
Travaux publics, transports et tourisme, 

151 Taxe de visa 4 conventions | Offire national de la naviga- 
d'affrétement et eitres de tion, 
voiiure de navigation 
interivure, 

Marine marchande. 

122 Cuntribution penses tComité rentral des hes 
administratives des; cormi et comités 
tes. locaux des pêches imarili- 

Taxes perçues pour l'orga Idem, 
uisation et le contre de 
la profession de 
expéditeur, 

Taxes perçues pour l'organi- [Comit# professionnel des 
sation el le contrôle de la hmporiateurs de produils de 
profession d'importateur des la pêche maritime. 
produits de la pêche mari 
line, 

115 Taxe afférente à l'exercice du l'institut scientifique et tech- 
contrôle <anilaire des nique des pêches imariti- 
coquillages, mes, 

1% Taxe afférente À l'exercice Idem. 
du contrôle de la fabriva- 

Lon des conserves de pois 
suis, 

4% |Contribuljons aux dépenses [Comité inlerprofessionnel de 
administratives du comité. l'ostréicullure et des cul- 

lures marines, 

faxe sur les passagers... ! Etablissement national des 

invalides de la marine, 

429 |ledevance pour remplace- kom. 
ment par duplicata d'un 
livret professionnel  mari- 
adiré, 

10 Participation au du 
droit de Lunbre des connais- 
sements. 

tit Produits des amendes judi- Item. 
aires où disciplinaires 
à l'envontre des 
vens de mer, 

112 Relôvement des prix de vente Idem. 
des feuilles de role d équi 
page. 

113 Droits pour la délivrance ou Idem. 


le renouvellement des car- 
tes et permis de circulation 
et drols de permis de pé- 
che pour les plaisanciers. 


LA 


REPUBLINE FRANÇAISE 


M ii 19; 


Etat H. — des 


prévision 


de recettes el de dépens, 


du service des alcools pour la campaque Aa, 


NAFLRE DES SERVICES 


DÉPENSES 
Tune — DÉPENSES PE FONCTIONNEMENT 


Le} enses de caractère 


de rer<onn se 
Frais d'adimimistralion "..... 
Déjenses d'espla'alion. 
Frais d'exploitation des entrepôts: 

et entretien des 

Location ct entrelien du malériet de 
Frais de mersonnel des 
Frais de rectification et de déshydrataiion des 
Frais de tran<p des 


Arhats d'alcools. 


Dépenses correspondant aux contingent d'aiool de 
diverses origines [achat d'alroo!l, charges dherses 
y compris les charges de substitution 

Alcools de betterave hl) 

Achat d'alcool (313.000 h)... 
Virement de belteraies « alcool » sur la suererie 


ss... 


Alcools de mé'asse (64.000 
Compte des alroots d'origine 
Compte des alcools d'origine viticole, 
Alcools hors contingent, 

Garantie à l'exportation du sucre... 


Indemnisation des distilleries et sucreries 
pour réduction et suppression des contingents...... 


Total. 


Total rour les d'‘penses fonctionnement... 


— Dé EXsES D'EQUIPEMENT 

Achat de matériel et outillage d'exploitation. ....... 

Installations nouvelles (Tranche 195%. — Réalisation 
de travaux dans le cadre des programmes ag 


Total pour d'équipement... 


VENSEMENT AU TRÉSORN DE MOYTANT DE IA 
AJOUTÉE SLI LES VENTES D'AILOO! 
COURS DE IA CAMPAGNE... 


HI — 
TAXK À LA VAIELR 
SUR LE MARCMÉ INTÉRIEUR AU 


Total pour les 


RECETTES 


Ventes d'alcool (art. 373 du code général des impôts). 
Remboursement de manquants, .......... 
surtaxes et redevance affectées (art. 

87, et du code général des impôts)... 
Recelles dierses 
Resersement du compte 


spécial de la viticuiture au 
litre des frais divers, repassage, transports des 
alcools de vin, de marc et viniques.......... 
Subvention du budget général: 
Garantie à l'exportation du suere. 
Indemnisation des distileries et sucreres-tistil 
leries dont les contingents ont été réduits ou 
supprimés ... 
Montant de la taxe à la valeur ajoutée sur les ventes 
d'altcools destinés au marché intéricur............ 


Total pour les rec elles... 


MOXx 
des d: Jen ses 


et dés r 


5.117.255 
10,90. =.) 
Mémoire 


15.287 


4.820 00 


Mémoire 
LL 


5.100.000 


Mémoire 


LL IR 


5.000. 000 


13.09 
= 


28 29 70 
60.000 
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A NEX E 


CONVENTION 


Eutr les soussignés : 


mu Edyar Faure, ministre des finances, des affaires éronomiques et 
agissant en ladite quaiité, 


! 


du pit 
D'une part, 
y Gilles Gozard, député à l'Assemblée nationale, président du 
msct d'administration de la caisse d'amortissement, agissant en 
wuriu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 


D'autre part, 
Vu les lois des 7 et 10 août 192%6; 


Vu l'article 6 de la loi du 20 décembre 1928, modifié par l'ar- 
tee à de la loi du 5 avril 1950 et par l'article 33 de la loi du 
mars 19%; 

\u les conventions des 12 seplembre 1990 et 19 septembre 195 
etre l'Etat et la caisse autonome d'amortissement ; 

Vu les conventions des 7 novembre 1992, 13 octobre 1993, 12 sep- 
lembre 19%, juillet 1935, 20 décembre 19%, 4 novembre 19% 

ompétée par l'avenant en date du 16 décernbre 1436), 15 octo- 
bre 1937, 12 novembre 1938, 15 novembre 1%3%9, 27 décembre 19%, 
4 décembre 1941, 22 décembre 1952, 22 décembre 1953, 3 décem- 
bre 1:11, 2 décembre 1945, 30 janvier 1947, 8 janvier 1948, 31 décem- 
bre 6 décembre 1949, 17 décembre 1950, 17 décembre 195%, 
léembre 1952 et 15 décembre 1953 entre l'Etat et la caisse 
iutonoune d’amertissernent ; 


Vu la décision du conseil d'administration de la caisse d'amortis- 
mont en date du 11 décembre 1%54, 


I! a été convenu ce qui suit: 


Article unique. 


Fa dehors des arnortissements prévus par les conventions des 
scptembre 1930 et 19 septembre la caisse d'amortissement 
end en charge, pour l'année 195, l'amortissement des dettes de 


12 
pl 
l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la présente convention 
vu de celles qui viendraient à leur être subhstiluées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
d. dispositions inscrites aux articles ? et 3 de la convention sus- 
du 12 septembre 193, 

Fil en doulde, à Paris, le 14 décembre 1951. 

Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 


EDGAR FAURE. 


Le député à l'Assemblée natsonale, 
présdent du conseu d'administration de la caisse 
d'amortissement, 


GIILES GOZARD, 


AMORTISSEMENTS 


ITIS FN CHARGE PAR LA CAISSE D'AMONTISSEMENT EN VENTU DE LA CONVENTION 
DU {4 DÉCEMBRE 1054 


Obligations 1/2 C/0 1933-1048 émises en application de Ja loi 
du 9 mars 1933. 


. + Obligations 4 0/0 1924-4951 émises en application de la Joi du 
=: décembre 1935. 

Amarlissement des obligations 1,2 0/0 1935 de la défense 
4 onale (loi du 6 juillet 1935, décrets des 12 février et 3 mars 19%). 


Re due à la caisse des dépôts et consignalions en exécution 
la loi du juin 14922 (réforme monétaire en Alsace-Lorraine). 


5e Amortissement des emjrunts émis par les grands réseaux en 
couverture des in<uflisances d'exploitation «es exercices 1914 à 10 
loi du 26 décembre 1914): exerrices 1921 à 1925 et exercices fou 
à 1953 (couvention du 26 juin 19241) et des anauilés aux compagnies 
concessionnaires des chemins de fer pour &vances en argent el en 
travaux (conventions de 1SS2 et de 141, Doublement de voies, — 
Chemins de fer de l'Etat — Loi du 13 juillet 1911). 


Ge annuité à la Compagn.e franco-cspagno e du chemin de fer de 
Tanger à Fez {convention Gu 18 mars 1911, approuvée par la loi du 
{1 août 1914). 

7e Amaortissement des avances faites À l'Elat par la caisse des 
dépôts et consigaations en application de l'article 9 de la loi du 
avril (réparation de; dommages causés par les inondations 
du Sud-Ouest, 

& Amortissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consgnations en application des articles 23 et 28 de la loi 
au à décembre 1922, modifiée par l'article de la loi du 13 juillet 1928 
et des textes sub-équents de l'article 28 4e Ta loi du 13 juillet 1928 
et de l'article 5 de la loi tu 28 juin 195 

90 Amortissement des consealis aux organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier par application de la loi du 
27 juillet 1994 et du décret du 15 mai 19% (Fonds commun du 
travail 

10e Amortissement des prit: consentis organismes d'habitations 
à lover modéré en apolhication de la loi juillet 1934 pour leurs 
opéraiions d'habitations à bon marché améiorées et d'hahilalions 
à loyers moyens 

{lo Armortisceinent des avances faites à l'Etat par la caisce des 
dépôts et consignalions en application de à loi du ? août 1923 sur 
la distribn'ion de l'énergie électrique dans les campagnes. 


{20 Amortissement de: avan'es faites à l'Etat par la caisse des 
dépots et consignations ea anplication des articles 112 et 143 de la 
lo du 3%0 décembre 19% sur les prêts aux céparlements en vue de 
l'exécution des travaux d'atduction d'eau et de réfection des chemins 
vicinaux. 

139 Amor'issement de: avances faites À l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 4 août 192 et 
22 juillet 1932 sur les prêts à long terme 4 l'agriculture. 

{so Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts. et consignations en application des lois des 4% juiilet 198, 
30 mars 141 et juillet 1082 sur les prèts à moven terme à l'agri- 
culiure. 

45 Ameorti-erment des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignalions en application des décretslois des 8 et 
2% août 19% et du décret du 27 noverwdbre 145 pour assurer Île 
service de: engagements pris par la caisse de crédit aux départe- 
ments et aux communes, 

16 Amoriksement des emprunts émis par Va cuisse nationale 
de crédil agricole en anplication de la loi du %% décembre 19% 
et des décrets des 1% janvier 1% et 10 mai 19%. 


Part d'amortis-ement incluse dans les annuités servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général. 


189 Ammerlissement des emprunts émis en verlu des luis des 
juilet 1953 et 7 juillel (grands travaux contre le chômage, 
plan Marquel). 


1% Amortissement des obiigations 4 p. 100 amortissables en trente 
aus émises en janvier 1999, 


20 Amurlissement des avances failes à l'Elat par la caisse deg 
dépôts et consignalions pour le financement des prêts destinés à 
des grande travaux d'équipement rural, 


Amertlissement des avances faites x l'Etat par la raige des 
dépols et consignalions pour l'organisalion et l'as-ainissement du 
marché de la viande, 


22 Part d'amortis-ement incluse dans l’annuilé à la vaisse des 
dépôts et consignalions en remboursement du prêt consenti À 
l'office national de: combustibles liquides pour Ja construction de 
deux usines d'hydrogénation. 


23e Amortisement des obligations p. 100 1941193 du Crédit 
national. 


21° Amorlissement des obligations 4 p. #00 1941-4951 des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Amortisserment des obligations 5 100 1938-19:8 de la caisse 
autonome de la défense nationale. 
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l'art incluse dans les annuitfs aues à la 


‘ e des dépôts et consignalions pour amortir une sumnme équiva- 
‘celle des ohlivations 5 1:% p. 120 émises aux Etats-Unis 
et Don presenlées au remboursement par cet établissement 

- Part d'ammorlissement incluse dans lez annuités dues À 


des donûls et rousienaltions pour amortir équiva- 
lente à cele des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse et aux 


Pavs las et rachetée par cet établissement, 

Re Aumortisement des obligations 3 12 p. 100 février 1942 du 
Credit national, 

Aumortissement des rentes 3 p. 1009 amortissables émises en 
luars 1%12, 

Amortissement des rentes 3 1/2 p. 109 amortissables 1952- 
1,2 

Mo Amortissement des avances faites à l'Etat par ln caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin de lutter contre le chômage par application de la loi du 11 octo- 
bre 19310 

Amorlissement des obligations 3 12 p. 100 du 
Credit national, 


Ammortissement des avances faites à par la raisse des 
dépots et consisnatio pour le financement des prêts destinés à 
L'amélioration du logement rural (décret du nai 1938). 


Ammertissement de l'emprunt de milliards contracté auprés 
de la caisse des dépôts et consignalions en exéculion de l'aruücle 52 
de la bu de finances du 21 oelobre 19:27, 

des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1943-1953. 

Anortissement des obligations des P, T. T. 3 1/2 p. 100 1943. 


Me Amortissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 100 décem- 
bre 1953 du Crédit national. 


Je Amortissement des obligations du Trésor 9 1/2 p. 100 1911-1954. 

Armortissement des ebligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 1915 
Credit national 

10 Ameortissement des rentes 3 p, 109 amerlissables 1915. 


Anortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse des 
dépôts et consignations en exécution du dé‘ret du % mars 19% 


modifié par le décret du 7 septembre 1915, 

4e Amortissement des avances consenties an Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le flusncement de prêts aux col- 
lectivités et établissements publics (ordonnance n° 45-854 du 
1955). 


fe Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juil- 
let 1916 du Crédit nalional. 


Ameortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- 
Import Bank (contrat du 4 décembre 1745). 


is Amortissement de l'emprunt consenti par le gouvernement 
Canadien (accord du 9 août 196). 


füe Amortissement des obligations de la Banque de France et des 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 
hationalistes (loi du 2? décembre 

Amortissement des parts bénéficiaires délivrées aux action- 
haires des compagnies d'assurances nationalistes (loi n° 46-S5 du 
2 avril 1916) 

Amortissment des obligations délivrées aux anciens action- 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1946). 

49% Amortissement des emprunts autorisés par les articles 44 à #9 
de la loi du 90 mars 1957 (financement de la re“onslitution des 
biens sinistrés). 

We Aunortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux U. S, A. (contrat du 9 décembre 195). 

bte Ammortissement des annuités émises pour le payement de sub- 
ventions de l'Etat aux collectivités locales pour l'exécution de tra- 
vaux d'équipement rural (art. fer de la loi ne 47-1504 du 11 août 1917). 


“2e Amnortissement des emprunts contractés par les 
de navigalion subventionnées au titre de la construction 4 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésor 
sociciés (application de la loi du 28 février 1948), 


Arnorlissement des titres d'annuilés remis à ln 
dépôts et consignations en échange de titre d'emprunt 4 “- 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret 
21 janvier 19419. 


Amertissement des avances du gouvernement du 
(accords des 25 nai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946), 


55e Remboursement d'avances faites à FEtat pour les 
d'améliorahon des ports marilimes (art, S7 de la loi du 26 avr 
et art, de la loi n° 43-1994 du 91 décembre | 

Arorlissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 
bre 1949) souscrite par la caisse des dépôts el consi:n: t 
remboursables en vingt ans par annuilés, 


Amorlissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 19% du 
national. 


Amorli-sement des ennuités émises pour le payement de 
veutions de FElat attribuées aux collectivités publiques où 
en vue de l'équipement des ports maritimes où de navisotion 


reure (loi no 48-1510 du {er octobre 1918). 


Amorlissement de la dette contractée auprès du 
de: =. A. (accord du 23 mai 1918). 

Amortissement des crédits de la War-Assets Adminitra 
achats de surplus (accords du 11 mars 1918), 

Arnorlissement des bons des T. T, 1/2 p. 106 1%, 

Ge Amortissement des obligations du Trésor, 5,90 p. 100 représen. 
latives d'annuités terminales en 1965, souscriles par la caisse des 
dépôts et consignations, 

Amortissement du deuxième crédit de l'Export-mport Punk 
(contrat du 16 juillet 1M6). 

io Amortissement de l'emprunt 3,25 p. 100 1915 réalisé par le Crédt 
national auprès de la Banque internationale pour la recon-tru Lou 
et le développement (contrat du 9 mai 147), 


gouvernement 


65e Amortissement des crédits de l'O. F, L. C. — Achats de suris 
(accords du 6 décembre 1943). 

Amortissement de l'emprunt contracté par le port autonome 
Havre auprés de la Compagnie universelle du canal maritime de sue 
(décret du 28 février 1950), 

67° Amortisement de l'emprunt de 209 millions de dellars contracte 
auprès de banques américaines (accord du 17 août 1950). 

68e Amorli-sement de l'emprunt 3 p. 109 1918 libératoire du pre 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation, 

6e Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 1952 à capilal garanti 

10e Amortissement des rentes 4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti. 

71° Amortissement des bons des P. T, T. G p. 100 1955. 

72e Amortissement des certificats d'investissement 5 p. 100 dem. 
bre 1953, amortissables en dix ans. 

73 Amerlissement des titres émis en règlement des indemnités 
pour réduction de contingents des distilleries (application des dispo 
sitions de l'article 4 du décret n° 53-703 du 9 août 1953, de l'article 1? 
de la loi n° 53-1314 du 1 décembre 1953, de l'article 12 du decrei 
n° 51-202 du 23 février 1954 et de l'arrêté du 12 mai 1951). 

7is Amorlissement des bons des P, T. T. 6 p. 100 1954. 


Vu pour êlre annex€ à la convention du 14 décembre fi. 


Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDCGAR FAURE, 


Le député à l'Assemblée nationale, 
président du conseil d'administration 
de la caisse d'amortissement, 
GILLES GOZARD. 


Vu pour étre annexé à la loi n° 55-722 du 27 mai 1955. 


Le Présid'nt de la République, 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


Le ministres des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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n° 55-21 modifiant certaines dispositions de l'ordonnance 

n° 45170 du 2 février 1945 et de la loi n° 52-79 du 10 juillet 1952 
relative au régime de l'allocation de vieillesse agricole. 


pe. ieatif au Journal officiel du 7 janvier 19%:5: 
ve 240, 2e colunne, article 18, paragraphe IV, 3e ligne, au lieu de: 


pri ulture », lire: « agriculteur 

page 311, fre colonne, article 26, fe ligne, au lieu de: « 13 bis et 19 
cides<us », lire: « 20 et 21 ci-dessus ». 
ve rectiflcatif annule et remplace, en ce qui roncerne ledit arti- 
ce %. les dispositions correspondantes du rectificatif publié au 
officiel de la République françäise du 20 janvier 


10, 
0 


Loi n° 53-355 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. 


Rec uñcatif au Journal officiel du 4 avril 1%5: page 2260, colonne, 
artcle 13, 2% et Se ligne, au de: « la Siluation des com- 
», lire: « … la situation financière des communes... ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-723 du 22 mai 1955 relatif aux aitributions, à 
l'organisation et au fonctionnement du haut comité d'étude 
et d'information sur l'alcoolisme. 


I: président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja 
population et dun secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

\u les arteles 92 à 95 du code des mesures concernant les 
dehiis de boissons et la lutte contre l'alcool:sme ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. er, — Le haut comité d'étude et d'information sur 
l'alroulisme est chargé : 

D'éludier les différents aspects du fléau alcoolique ainsi 
qu: les procédés susceptibles de le combattre ; 

2° De conseiller le Gouvernement en vue d'orienter l'activité 
des différents départements ministériels en ce qui concerne les 
re au susceplibles d'influer sur l'évolution de ce fléau 
sacial: 

»’ D'entreprendre, de susciter et d'encourager toutes initia- 
lives d'ordre social et économique se rapportant aux problèmes 
posés par l'alcoolisme ainsi que toutes campagnes d'informa- 
Lon et d'éducation. 

Art, 2, — Les travaux du haut comité se poursuivent en colla- 
boration avee les divers départements ministériels intéressés 
qui l'informent des projets en cours d'élaboration dout la réa- 
hisalion serait susceptible de modifier de manière sensible la 
ou consommation de boissons alcoolisées, Le 
aut comité peut entendre les représentants de ces administra- 
es et leur demander toutes informations nécessaires à ses 

Le haut comité peut, en outre, faire appel à la collaboration 
de toute personne ou expert dont les avis lui paraissent vüles. 
Des experts permanents, choisis parmi les personnalités spé- 
Calement qualifiées par leurs travaux sur les matières entrant 
duns la compétence du haut comité et nommées par arrêté du 
Président du conseil sur proposition du président du haut 
comité peuvent également être désignés pour assister celui-ci, 


Ut, 3, — Le haut comité se réunit au moins une fois par 
noi à la diligence de son président, Ses avis et ses vœux sont 
fronsmis au président du conseil et aux ministres intéressés. 

At. 4, — Le président et les membres du haut comité sont 
jomines pour trois ans par décret en conseil des ministres. 
L'urs fonctions sont renouvelables. 

NI. 5. — Le secrétariat général permanent ne comporte pas 
d'emploi de fonetionnaires titulaires, IL dispose d'agents 
recrutés sur contrats, 


Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de l'exécution du mm décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


Décret portant institution d'une commission consuitative 
pour la production d'éectricité d'origine nucléaire. 


Re“tificatif au Journal ofliciel du 27 avril 19%: page 42, 
Are coonne, Mie ligne, au de: « M. André Brunet, directeur 
général du Crédit national », lire: « M, Jacques Brunet, directeur 
général du Crédit national à (le reslé sans changement), 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-724 du 27 mai 1955 modifiant le décret du 21 juillet 
1927 portant règlement d'adminisiration publique sur l'avan- 
cement des magistrats. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article de Ja Constitution; 

Vu l'article 3S de la loi de finances du 17 avril 1996; 

Vu la doi du 2S avril 1919 relative à l'organisation judiciaire, 
aux traitements, au recrutement et à l'avancement des Imagis- 
trals ; 

Vu la loi n° 24-1908 du 31 décembre 1954 relative au 4 À 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
Justice pour l'exercice 1%; 

Vu le décret du 13 février 1908 portant réglement d'adminis- 
ration publique sur le recrutement et l'avancement des Imagis- 
trats, modifié en dernier lieu par le décret du 5 mai 154; 

Vu le décret du 21 juillet 1927, ensemble le décret n° 53-1018 
du 16 octobre 153; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — L'article l'article 2 (alinéa 2). l'article 8, 
l'article 4 (alinéa 4%), l'article 6, l'article 7, Particle l'arti- 
cle 12 et l'article 13 du décret susvisé du 21 juillet 1925, sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 17. — Indépendamment des magistrats de la cour de 
cassation, du premier président de la cour d'appel de Paris 
et du procureur général près ladite cour, du président du 
tribunal de premiére instance de la Seine el du procureur de 
la République prés ladite cour, la hiérarchie des magistrals 
est élablie ainsi qu'il suit: 


Premier grade. 


« Premier président de cour d'appel de département, 

« Président de charmbre à la cour d'appel de Paris. 
Procureur général près une cour d'appel de département, 
« Avocat général près la cour d'appel de Paris, 


= 


Deuricme grade. 


« Président de chambre de cour d'appel de département, 

« Conseiller à la cour d'appel de Paris. 

« Président de tribunal de fr classe, 

« Vice-président au tribunal de la Seine. 

« l'renner juge des enfants au tribunal de la Seine. 

« Premier juge d'instruchon au tribunal de Ja Seine. 

« Avocat general pres une cour d'appel de département, 

« Substitut du procureur général pres la cour d'appel de 
Paris. 

« Procureur de la République adjoint près le tribunal de 
la Seine, 

« Procureur de la République près un tribunal de 1e classe, 

« Premier suietitut pres le tribunal de Ja Seine, 

« Mogistrot du personnel de l'administration centrale dn 
ministere de la justice avant rang de premier sub:Utut 
pres tribunal de la Seine, 
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2 Mu 197; 


Troisième grade. 


« Conseiller à une cour d'appel de département, 

« Président de tribunal de 2° classe. 

« Vice-président de tribunal de 1% classe, 

« Juge directeur de tribunal cantonal. 

« Juge des enfants au tribunal de la Seine. 

« Juxe d'instruction au tribunal de la Seine, 

« Juge au tribunal de la Seine, 

« Substitut du procureur général près une cour d'appel de 
département. 

« Procureur de la République près un tribunal de 2 classe. 

« Substitut près le tribunal de la Seine. 

« Magistrat du personnel de ladmmmistration centrale du 
munistère de la justice ayant rang de substitut près le 
tribunal de la Seine. 


Quatrième grade. 


« Vice-président de tribunal de 2 ciasse, 

« Juge des enfants à un tribunal de ft" on 2° classe, 

« Juge d'instruction à un tribunal de tre on 2° classe. 

« Juge à un tribunal de 1" où 2 casse. 

« Juge cantonal. 

« Juge du livre foncier. 

« Substilut à un tribumai de 1" ou 2 classe, 

« Magistrat du personnel de l'administration centrale du 
ministère de la justice ayant rang de substitut près un 
tribunal de 17° ou 2° classe. 

« Juge suppleant chargé de l'instruction. 

« Juge supplrant, 

« Attaché Uituiaire ». 


« Art. 2 (alinéa 2). — Le tableau d'avancement des magis- 
comporte les caléguries suivantes : 


Deurième grade. 


« 1° Président de chambre de cour d'appel de département. 
« 2° Conseiller à la cour d'appel de Paris. 
« 3° Président du tribunal de 1" cage. 
« 4° Vice-président au tribunal de la Seine. 
« 2° Premier juge des enfants et premier juge d'instruction 
au tribumal de la Seine, 
Avocat général près une cour d'appel de département. 
Substitut du procureur général prés la rour d'appel de 
Paris et procureur de la Hicpublique adjoint près le 
tribunal de la Seine. 
8° l'rucureur de la République près un tribunal de 1"° clasee. 
s« 9° Premier substitut près le tribunal de la Seine et magis- 
Wat du personnel de l'admmwstration centrale du 
ministère de la justice avant rang de premier substitut 
près le tribunal de la Seine. 


2 


Troisième grade. 


« 1° Conseiller à une cour d'appel de département, 

« 2° Presideui de tribunal de 2 classe. 

3° Vice-président de tribunal de 1" classe et juge directeur 
du tribunal cantonal. 

« à” Juge des enfants, juge d'instruction et juge au tribunal 
de la Seine. 

Substitut du procureur général près une cour d'appel 
de departement. 

« 6° Procureur de la République près un tribunal de 2° classe. 

« 2° Substitut pres le tribunal de la Seine et magistrat du 

personnel de l'administration centrale du ministère 

de la justice ayant rang de subelitut près le tribunal 

de la Seine 


Quatrième grade. 


« 1° Vice-prévident de tribunal de 2° classe, juge des enfants, 
juge d'instruction, juge à un iribunal de 1" ou 
2 classe, juge cantonal. 

« 2° Subst'tut à un tribunal de 1" on 2° classe et magistrat 
du personnel de l'administration centrale du minis- 
tère de Ja justice avant rang de substitut près un 
tribal de 1" ou 2° classe ». 


« Art. 3. — Aucune condition de durée de services dans sa 
fonction où d'insgriplion au tableau d'avancement n'est exigée 
d'un magstrat pour être nommé à une autre fonction du 
grade auquel 1} appartient. 


u Dans cette nouvelle fonction, son ancienneté de ser,,4 
est ca'culée à partir de sa nomination à La premiere de +, 
fonctions. 

« Si, antérieurement à sa mutation, il était inserit au then 
il couserve le bénélice de cette inscripuon. 

« Nonobetant les dispositions de l'alinéa 1% ci-dessie les 
juges suppléants et les attachés Utuiaires ne peuvent 
hormmnés à d'autres fonctions qu'après deux années de series 
judiciaires effectifs. 

« Pour le caleul de ce délai, il est tenu compte des mais. 
rations prévues à l'article 24 bis ci-dessous ». 

« Art. 4 (alinéa 1%), — Nul ne peut étre inserit au libepy 
d'avancement s'il ne compte au moins, au 1" janvier de 
l'année pour laquelle le tableau est dressé : 

« Quatre années d'ancienneté dans le > grade; 

« NIX années d'ancienneté dans le # grade; 

« Douze années d'ancienneté dans le 4 grade, 
dont au moins huit années dans les fonctions de ce grile 
autres que celles de juge suppléant où d'attache titulaire, 


u Art, 6. — (Chaque année, avant le 1% juillet, le premer 
président et le procureur général de chaque cour d'appel 
a ressent au ministre de la justice leurs présentations eu vue 
du tableau d'avanrement. 

« Ces présentations indiquent, par ordre de méiite, quels 
sont les magistrats de chaque catégorie qu'ils jugent digne, 
d'obtenir un avancement. 

« Pour les catégories du 4° grade visées au 1° et au 2° je 
l'article 2, alinéa 2 ci-dessus, ces présentations comprennent 
le tiers su plus du nombre des magistrats de chacune de ce; 
catégories existant dans le ressort; pour les autres catégores 
le nombre des magistrats à présenter peut atteindre Ja mot. 

« loutefois, lorsque dans le ressort le nombre des postes de 
méme catégorie est égal ou inférieur à quatre, tous les mag 
irats de ceite calégorte peuvent ètre presentes. 

Chaque présentation comporte une notke individuele dons 
laquelle le premier président et le procureur général four. 
sent des renseignements précis et détaillés sur les titres et à 
valeur du magistrat présenté et fout connaître les fonetions 
pour lesquelles il parait plus particuliérement désigné par se, 
aplitudes spéviales, A cette pièce est jointe, pour chaque 
trat de tribunal de instance, une note d'apprécia 
circonslancice, élablie par les chefs du tribunal auquel | 
appartient. En outre sont annexées, en ce qui comerne le; 
juges d'instruction, des notices obligatoirement établies par 
ies présidents des cours d'assises, par les présidents des 
chambres des mises en accusation et par les présidents des 
chambres des appels curteetionnels, qui ont comnu des :n: 
tructions effectuées par les magistrats présentés et en ce qui 
concerne les membres du ministère publx: des notices obi:- 
galoirement élablies par les présidents des juridictions devant 
lesquelles les magistrats présentés ont pris Ja parole pou: 
développer les conclusions ou présenter des réquisitoires. 

« Chaque présentation est, en outre, accompagnée d'une 
note dans laquelle le magistrat intéressé à indiqué les potes 
auxquels il acceptera d'être nommé, en cas d'inscription au 
tableau d'avancement. 

« Les présentations concernant les magistrats exerçant leurs 
fonctions à l'administration centrale au ministère la jus- 
tice sont faites dans les coiditions et délais prévus par 
paragraphes précédents du présent article, par les directeurs du 
ministère de la justice dans le service desquels sont affecte: 
les intéressés. 


« Art. 7. — Le premier président et le procureur géntral des 
cours d'appel d'Alger et de Tunis peuvent, dans les conditions 
et proportions prévues à l'article 6 précédent, comprendre, en 
outre, dans leurs présentations les juges de paix d'Algére rt 
de Tunisie ayant plus de trois années de service et qu is 
estiment aptes à exercer des fonctions du 4* grade de la hiérir- 
chie prévue à l'article ci-dessus. Toutefois ces magisirai:, 
après leur inscription sur un tableau spécial, ne peuvent étre 
affectés que dans les seuls ressorts des cours d'appel d'Algere 
et de Tunisie. 

« Ces magistrats sont nommés à un échelon de ce grade 
comportant un indice de traitement égal ou, à défaut, immre- 
5 supérieur à celui qui était le leur dans leur ancien 
cadre. 

« Si le nouvel indice est inférieur à celui que leur aurait 
valu un avancement d'échelon dans leur ancien grade, 1}5 
conserveront dans l'échelon nouveau et dans la limite de deux 
années l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans le précéder”. 

« L'ancienneté ainsi conservée ne vaudra dans le nouvein 
grade que pour accéder à l'échelon suivant immédiateme!t 
l'échelon de nomination et n'entrera pas en compte pour le 
calcul de l'ancienneté dans le grade. 
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Pour le décompte des anciennetés prévues à l'article 4 
lessus en vue de l'inscription au tableau pour accéder au 
yrade, le temps passé par ces magistrats en qualité de juge 
paix titulaire est compté pour moitié. » 


« Art. 8. — Les noms des magistrats présentés, soit par les 
drecteurs du ministère de la justice, soit par les prenners 
vs. detits, Soit par ies pro‘ureurs généraux sont portés, par 
ordre alphabétique, sur une Este qui est tenue, du 1% au 15 juil- 
let, respectivement au ministère de Ja justice et au parquet de 
chaque cour d'appel et de chaque Uibunal de première ins- 
tance, à la disposition des magistrats de la chancellerie, de ceux 
de la cour où du tribunal. 

« Avant le 1 août et sous peine de forciusion, les magistrats 
non compris dans les présentations peuvent, par l'intermédiaire 
des directeurs du ministère de la justice. ou des chefs de la 
cour adresser au ministre de la juslice des demandes à fin 
au tableau d'avancement, accompagnées de Ja 
note prévue au 6° alinéa de l’article 6 du présent décret, Les 
drecteurs et chefs de la cour transmeltent ces demandes, avec 
notes et, S'il y lieu, les mémoires annexés, au ministère 
de la justice (direcüion du personnel) en exprimant leur avis 
mulivé sur la suite qu'elles comportent ». 


« Art. 12, — Pour les catégories du 4° grade, vistes aux 1° et 
° de l'article 2, alinéa 2 ci-dessus, la proportion des magistrats 
a au tableau d'avancement ne peut dépasser Île 
sx ème du nombre des inagistrals de chacune de ces catégo- 
vies, pour les autres catégories, le nombre des magistrats à 
inscrire peut atleimire le quart. 

« Toutefo:s, lorsque le nombre des postes d'une même caté- 
gurie est égal ou inférieur à 24, celui des magistrats à inscrire 
peut être élevé à la moitié ». 


« Art. 13. — A l'intérieur des catégories visées à l'article 2, 
alinéa 2 ci-dessus, les magistwats jugés dignes d'obteair un 
avancement sont inscrits par ordre alphabétique. 

« L'inserption au tableau permet au magistrat qui en béné- 
fie d'être promu à l'une des fonctions du grade supérieur. 

« Toutelois, la commission peut, par une décision mention- 
née au procès-verbal, limiter les effets de cette inscription à 
l'une ou à certaines de ces fonctions », 


Art. 2. — Le dé-ret précité du 21 juillet 1927 est complété 
par un article 24 fer ainsi conçu: 
« Art. 24 ler. — Les grades de la hiérarch'e comportent cha- 
eun les échelons suivants : 
« Premier grade : 
« 1 groupe. — Premier président et procureur général de 
cour d'appel de département. ......... Echelon unique. 
« 2* groupe. — Président de chambre à la 
cour d'appel de Paris et avocat général 
près ladile cour............ 
« 
« Iroisème 
« Quawième 


Deux échelons. 
Deux échelons. 
Cinq échelons. 
Huit échelons. 


« Le temps nécessaire pour passer à l'échelon supérieur est 
de deux ans, 

« Toutefois, il est d'un an pour passer au 2 échelon du 
4° grade. 

« Les élévations d'échelon sont constatées par arrété du garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

« Les magistrats promus à un grade supérieur sont nommés À 
l'é‘helon de ce nouveau grade comportant un traitement égal 
où immédiatement supérieur à celui qu'ils pércevaient dans leur 
an-ien grade. 

« Au cas où ils seraient nommés à un échelon comportant 
un traitement égal à celui qu'ils percevaent dans leur anc'en 
grade, ils conserveront alors, pour l'avancement d'échelon, 
leur ancienneté dans cet échelon, à concurrence de deux 
années au maximum. Toutefois, cette aucicuneté ne saurait 
compter pour l'avancement de grade ». 


Mesures lransitoires. 


Art. 3. — L'article 6 (1°, 2°) du décret suswisé du 16 octobre 
1953, est remplacé par les dispositions suivantes : 

.« 2° S'ils n'étaient pas inscrits au tableau, conserveront l'an- 
fiennelé acquise dans ce degré, Toutefois, dans ce dernier 
Cas, l'ancienneté minimum exigée à l'article 4, alinéa 1%, du 
décret du 21 juillet 1927 modifié ci-dessus sera, pour l'inserip- 
Lon de ces magistrats au tableau d'avancement, réduite de 
Moilié, sauf en ce qui concerne les magistrats ayant appartenu 
jusqu'ici an 6° degré de l'ancienne hiérarchie, pour lesquels 
elle sera réduite des deux tiers » 


L'article 6 (HN) du décret susvisé du 16 octobre 193 est 
compiété ainei qu'il suit: 

« Enfin, pendant un délai de quatre ans à compter du 
16 octobre 1953, les magistrats ayant appartenu jusqu'à celle 
date au 8° degré de la Miérarchie judiciaire fixée à Particle 1% 
du décret du 21 juillet 192% avant sa modification par le pré- 
sent décret conserverout l'ancienneté acquise dans ce degré 
en vue de leur imseriplion au tableau d'avancement pour Îles 
fonctions de premier président où de procureur général de 
cour d'appe! de département ». 

L'article 6 (HI) du dévret susvisé du 16 octobre 
complété ainsi qu'il suit: 

« Nonobstant les dispositions de l'article 4, alinéas 2 et 3, 
da décret du 21 juillet 1927, le minimum d'ancienneté exigé 
de ces magistrats pour permellre à l'avenir leur inscription 
au tableau d'avancement sera de huit ans à compter de leur 
nomination à une fonction de ce degré, à condition que &ix 
ünnées se soient écoultes depuis 1e 16 octobre 1953 

Art. 4. — L'article 6 du décret susvisé du 16 octobre 145, 
modifié par le présent décret, est compté par un alinéa fhial 
CONÇU: 

« A l'égard des magistrats des cours et tribunaux en servire 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, ler délais 
de deux et quatre ans prévus ci-dessus au I (2°, à et b) et de 
six ans au HE sont réduits dans la ag here de la moilié du 
temps effectivement passé dans ces départements depuis je 
16 octobre 1953 pour l'exercice des fonctions judiciaires. 

« A l'égard des magistrats des cours et tribunaux en service 
à là Guvane, la réduction de ces délais est égale au temps 
effectivement passé dans ce dépariement depuis le 16 octo- 
bre 1953 pour l'exercice des fonctions judiciaires ». 


Ant, 5. — Les magistrats appartenant, à la date d'application 
du présent décret, au 4° grade de la hiérarchie prévue an décret 
n° 53-1018 du 16 octobre 1953 conserveront Fancienneté acquise 
dans ce grade et, <'is sont inscrits au tableau d'avancement, 
le bénéfive de cette inscription. 

Nonobstant les dispositions de l'article 4, alinéa 1%, du 
décret du 21 juillet 1927 modifié ci-dessus, et sous réserve de 
l'application des dispositions des articles 3 et 6 du décret sus- 
visé du 16 octobre 1953 modifié par le présent décret, le mini- 
um d'ancienneté exigé de ces magistrats, pour permettre 
à l'avenir leur inscription au tableau d'avancement, sera de 
huit ans d'ancienneté dans ce grade. 

Art. 6. — Les magistrats avant appartenu jusqu'ici au % grade 
serout intégrés, par l'autorité investie du pouvoir de nomina- 
tion, dans le 4° grade défini à l’artic'e 1% du déeret du 21 juil 
let 1927 modifié par le present décret et garderont chacun 
l'ancienneté acquise dans leur ancien grade, sans que cette 
ancienneté puisse leur permettre d'être inscrits au tableau 
d'avancement dans les conditions prévues à l'article 4, alinéa 
du décret du 21 juillet 1927 modifié avant Fexpiration 
d'un délai de huit ans à compter de l'application du présent 
décret. 

A l'égard des magistrats des cours et tribunaux en service 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, le délai prevu 
à l'alinéa précédent sera réduit à concurrence de la moitié du 
tempe eflectivement passé dans ces départements depuis la 
date du présent décret, pour l'exercice des fonctions judiciurres. 

A l'égard des magistrats des cours et tribunaux en servire à 
la Guyane, la réduction de ce déiai sera égale au temps effec- 
tivement passé dans ce département depuis la date du présent 
décret, pour l'exercice des fonctions judiciaires. 

Art, 7. — Les magistrats visés aux articles 3 et G ci-dessus 
seront intégrés, par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, à l'échelon correspondant à leur indice actuel de troi- 
tement ou, à défaut, à l'indice immédiatement eupéreur. 

Us prendront rang dans cet échelon au jour de la mise en 
vigueur du présent décret. 

Toutefois, si le nouvel indice es! inférieur à celui que jeur 
aurait valu un avancement d'échelon dans leur ancien grade, 
ils conserveront, duns l'échelon nouveau, l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans le précédent. 

Ceux qui avaient atteint l'échelon le plus é'evé de lancien 
ïe grade, conserveront lanciennelé acquise dans cet échelon 
jusqu'à concurrence de deux ans. 

Les anciennetés ainsi conservées ne vaudront, dans le nou- 
veau grade, que pour accéder à l'échelon suivant tomédiate- 
ment l'échelon d'intégration. Elles n'entreront pus en compte 
pour le calcul de l'ancienneté dans le grade. 


Art. 8. — Les magistrats en fonctions à la date du 16 octo- 
bre 1953, en qualité de juges suppléants des tribunaux d'Al- 
gérie et de Tunisie, et justifiant au 91 décembre 1953, de 
cinq années de services judiciaires : 

1° S'ils ont été nommés à un poste du 4° grade de la hérar- 
chie prévue au décret susvisé du 16 octobre 1953, seront 
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23 Mai 19; 


reclis-é<, à compter de ki date de cette nomination, au > éche- 
lon du 4* grade de ladite hiérarchie ; 

2° S'ils m'ont pas tait l'objet d'une promotion de grade avant 
la dhte de mise en vigueur du présent décret, seront inté- 
pres à cette date au échelon du 4 grade détini à l'article 1% 
du déeret du 21 guillet 1#27 modifié par le present décret. 


art. 9. Les dispositions %es articles 19 et 22 dn dé-ret dn 
21 juHet 1927. des articles 2 et 3 du décret n° 53-1018 du 
16 octobre 1953 et dn dernier alinéa de l'article 1t du décret 
du 13 février 1%#38 mmoditié, sont abrogées, 


Art. 10 Le garde des sreaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Elut à la présidence du conseil et le secretaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacnn en 
ee qu le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Pépublique française. 

Vait à Paris, le 27 mai 195, 

EDGAR FAURE. 
Tar le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, mimustre de la justire, 
SCTIUMAN, 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elal aux finances 
et uux affaires économiques, 
JUL PS. 
Le secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
— + 


Décret n° 55-725 du 27 mai 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l'avancement des juges de 


paix. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Au des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat à la présilemce du conseil et du secrétaire d'Etat 
eux linanves el aux aflaires écosomiques, 

Vu la loi n° 51-1348 du 31 décembre 1954 relative an déve- 
loppement des crédns affectés aux dépenses du minisière de 
la justice pour l'exercice 

Vu la loi dn #2? jmillet 1995 concernant la compétence des 
juges de paix et la réorganisation des justices de paix, 
ensemble les textes qui l'ont moditiée ; 

Vu le décret du ?S mars 199% modifiant l'organisation judi- 
ciaure , 

Vu Le décret du 4 juillet 19% portant règlement d'admin:s 
tratiou publique et relatif à l'examen professionnel pour la 
nomination des juges de paix; 

Vu la loi du 90 jullet 147 relative à l'organisation des jus- 
lives de paix: 

Vu le décret n° 52-1019 du 16 octobre 1953 relatif à l'avan- 
cement des juges de paix; 

Le consert d'Etat entendu, 


Décrète : 

— Les articles et 5 dn décret susvisé n° 33-1019 
du 16 octobre 1953 relatif à l'avancement des juges de paix 
sont remplacés par ‘es dispositions suivantes : 

« At. 1, — la hiérarchie des juges de paix de la France 
mélropalitaine et des départements d'outre-mer est établie ainsi 
qu'il suit: 

« fegrale: juge de paix hors classe. 

« 2} grade: juge de paix, suppléant rétribué de juge de paix.» 

« Art. 5, — Les grades de la hiérarchie des juges de paix 
coimportent chacun les échelons suivants : 

grade : 5 échelons, 

« grade: 8 éche:ons, 

« Dans le premier grade, le temps nécessaire pour passer 
à l'échelon eupérieur est de deux ans. < 

asser à l'éche- 


« Dans le 2 grade, le temps nécessaire pour pa 
Jon superieur est de trois ans dans les 4° et 6" échelons, et de 
deux an< dans les autres érhelons. 

« Les élévations d'échelons sant constaiées par arrêté du 
grurde secaux, ministre de Ja justice. » 


Art. 2. — Les dispositions des alinéa: 1, 2, 4, 7 et 8 da 
l'artele 25 de la loi précitée du 12 juillet 1905 sont remplace 
par les suivantes : 

« Art, 25 (alinéas 1 et 2). — Seuls les juges de paix dn 
2 grade peuvent être promus au f* grade s'il éont inscrts 
au tableau d'avancement. 

« (Alinéa 4.) Les présentations adressées par les chefs de 
cour en vue de linseriplion an tableau d'avancement corn. 
prendront le tiers au plus du nombre des juges de paix dy 
2e grade en fometions, eZistant dans le ressort. Toutefois, lor.. 

ue dans le ressort le nombre de postes de juges de paix rt 
de quatre on inférieur à quatre, tous :es magistrats de celle 
catégorie peuvent être présentés. 

« (Alinéa 7.) Nul ne peut être inscrit au tableau d'avance. 
ment s'il ne compte au moins, au {* janvier de l'année pour 
lagmelle le tahlemn est dressé, douze années d'ancienneté 
le 2e grade, dont au moins huit aunées dans ies fonctions je 
juge de paix. 

(Alinéa 8.) Le tableau sera arrêté et publié au Journ:! 
officiel, au plus tard, au janvier. comprendra au 
num sixième du nombre des juges de paix du 2° gride 
I <era valable seulement pour l'année en vue de laqueile | 
aura été élabli ». 

Art. 3. — L'article 2, aliméa f*, de la loi du 90 juillet 1957 
relative à l’organisation des justices de paix, est remplacé pur 
les disposilions suivantes : 

« Art. 2 l'alinéa 1). — Les fonctions de début de la mac 
trature cantonxe sont celles de suppléant rétribué de juge de 
paix ». 

Art. — Les suppléants rélribués de juge de paix peuveri 
être nominés, sans Inscription à un tabieau d'avancement, à 
un poste de juge de paix après deux années de fonctions 
effectives. 

Pour le caleul de ce déiai, il est tenu compte des majori- 
prévues à l'article 2% bis du décret du 21 juilet 1927 
portant règlement d'administration publique sur Ll'avaneeme: 
des magistrats. 

Les suppléants rétribués de juge de paix, après quatre anrwe: 
de fonwtians eflectives en celte qualité, peuvent être invité: 
par l'autorité chargée du pouvoir de nomination, à accepter 
un poste de juge de paix tigurant sur une lisie d'au moin: 
3 qe qui leur seront proposés à cet effet. 

in cas de non-acceptation, ils sont de nouveau appelés, 
aprés expiration d'un délai de trois mois, à accepter, dans le 
ressort de la conr d'appel auquel ils sont affectés, un poste 
de juge de paix figurant sur une nouvelle liste qui comprendra 
au moins trois aulires postes, 

A défaut d'acceptation dans un délai d'un mois, ils peuvent 
être affectés, par nécessité de service, à l'un de ces postes. 


Mesures transitoires. 


Art. 5. — L'article 8 (3°) du décret n° 53-1019 du 16 octobre 
195% est complété ainsi qu'il suit: 

« Nonobstant les dispositions de l'alinéa 7 de article 25 de 
la loi du 12 juillet 19% moditié par le présent décret, le mu 
um d'anrienneté exigée des juges de paix de 3 classe pour 
perineltre, à l'avenir, leur inscription au tableau d'avancement, 
sera de huit aus à compler de leur nomination dans cette 
classe, à condition que six années se soient écoulées depuis 
le 16 velobre 1953 

Art. 6. — Les juges de paix en fonctions lors de la pulli- 
ealion du présent décret et appartenant au 2 grade de la lérar- 
chie prévue à l'artiele 1* du déeret n° 53-1019 du 16 octobre 
1953, conserveront l'ancienneté acquise dans ce grade et, sis 
sont inscrits au tableau d'avancement, le bénéfice de cette 
inscription. 

Nonabstant les dispositions de l'alinéa 7 de l'article 235 de la 
loi du 12 juillet 195, modifié par le présent déeret et sous 
réserve de l'application des dispositions de l'article 8 du 
décret n° 53-1019 du 16 octobre 1953, complété par le déerrt 
n° 53-1245 du 17 décembre 1953 et par le présent décret, le 
minimum d'ancienneté exigée de ces juges de paix pour per- 
mettre, à l'avenir, leur inseriplion au tableau d'avancement, 
sera de huit années d'ancienneté dans ce grade. 

Art. 7. — Les snppléants rétribués de juge de paix ayant 
appartenu jusqu'ici äau 3° grade de la hiérarchie judieraire 
définie à l'article du décret n°.33-1019 du 16 octobre 1% 
seront intégrés par l'autorité investie du pouvoir de nominatio: 
dans le 2° grade défini à l'article {* du présent déeret et conser- 
veront l'ancienneté acquise dans leur ancien grade sans que 
cette ancienneté puisse leur permettre d'être inscrits au tables 
d'avancement dans les conditions prévues à l'alinéa 7 de l'ar- 
ticle 25 de la loi du 12 juillet 1905, modifié par le présent décret, 
avant l'expiration d'un délai de huit ans à compter de la due 
d'application du présent décret, 
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A l'égard des juges de paix en services à la Guadeloupe, à la 
et à la Réunion, le déjai prévu à precedent 
.t reduit dans la proportion de la moitié du temps eflective- 
went passé dans ces départements ES, la daté du présent 
dccret pour l'exercice des fonctions judiciaires. 
\ l'égard des juges de paix en services à la Guyane, la rédue- 


un de ce délai est égale au temps effectivement passé aans 
. departement depuis la date du présent décret pour l'excr- 
( des fonctions judiciaires. 


rt, 8. — Les magistrats visés aux articles 6 et 7 ct-deseus 
at intégrés, par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
uce, à l'échelon correspondant à leur indice actuel de traîte- 
iweut où, à défaut, à l'indice immédiatement supérieur. 
Ls prendront rang dans cet échelon au jour de là rise en 
veueur du présent décret, 
loutefois, si le nouvel indice est inférieur à celui que leur 
“rat valu un avancement d'échelon dans leur ancien grade, 
1: conserveront, dans cet échelon nouveau l'ancieunele qu'ils 
acquise dans le précédent, 
Ceux qui auraient atteint l'échelon le plus élevé de l'ancien 
crade, conserveront l'ancienneté acquise dans cet échelon 
«qu'a concurrence de deux ans. 
anccennetés ainsi conservées ne vaudront dans le nouveau 
grade que pour accéder à l'échelon suivant immédiatement 
l'échelon d'intégration. Elles n'entreront pas en compte pour ke 
catcul de l'ancienneté dans le grade. 


rt, 9. — Sont abrogées les dispositions du décret du 
o novembre 1920 modifié, fixant la proportion des juges de 
à inscrire au tableau d'avancement, de l'article 11 du 
decret du 4 juillet 143% portant reglement d'administration 
publique relaf à l'examen pour la nomination 
des juges de paix, de l'article 3 de la loi du 20 juillet 1947, 
modifié par le décret n° 1019 du 16 octobre 153, et d'une 
maniere générale toutes les dispositions contraires au présent 
decret. 

Art. 10, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
ture d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui 
sera publié au Journal o[Jiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1955. 

ELCAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du ronsrüi, 
JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 55-726 du 27 mai 1955 modifiant le décret n° 48-1108 
du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et snititaires de l'Etat retevant 
du régime général des retraites. 


Le président du conseil des ministreæ, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires éconnmiques, du secré- 
laire d'Etat aux finances el aux affaires économiques et du 
secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance qu 6 janvier 19%45 portant réforme des trai- 
lements des fmctiornnaires de l'Etat el atménagement des pen- 
Suns civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, portant classement 
hérarchique des grades et emplois des personne!s civils et 
liitaires de j'Elat relevant du régime général des retraites, 
et les textes qui lont lé et modifié, notamment je 
décret n° 53-1020 du 16 15; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision 
du plan de classement hiérarchiqne des grades et emplois des 
personnels civils et militaires T'Etat relevant du régime 
des retraites ; 

Vu le décret du 21 juillet 1927. portant règlement d’adminis- 
publique re'afif à l'avancement des magistrats, et les 


textes qui l'ont complété et modifié, et notamment le décret 
n° 53-724 du 27 mai 

Vu le décret n° 53-4019 du 16 octobre 1933 relatif à l'avance. 
ment des juges de paix, modifié par le décret n° 55-325 du 
27 mai 

Le conseil des ministres eutendu, 

Décrète : 

Art. {®. Les drpositions figurant dans les tableaux 
au décres susvisé du 10 juillet 148 sont moditiées ainsi qu'il 
suit: 

MINISTÈRE DE LA 


Magistrals des cours el tribunaux. 


Vice-président de tribunal de 2 casse, juge 
d'instruchon, juge des enfants et juge suppléant 


Magistrats des juslices de pair de la mé!ropu 
el des départements d'outre-mer. 


Jages de paix et suppléants rélribues de juge de paix. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
laire d'Etat aux finances et aux affaires économique et le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont chargée, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJicéel de la Répahlique frarçue, 

Fait à Paris, le 27 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres 


Le qarde des sceaux, marustre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
ce! des affaires écomom ques, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aux affaires économiques, 
CILBENRT-JLIES. 
Le secrelaire d'Fiat à du présidence du “onsedl, 
JEAN MÉDECIN. 
+- 


Modification de l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'éche'onnerrent 
indiciaire apnlicable aux catégories de magietrats de l'ortire judi- 
ciaire visées par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1951. 


Le garde des sceaux, de la juslive, le ministre des 
finances €l des affaires économiques, le secrélaune d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques el Je secrélarre d'Etat à la 
présidence du consef, 

Vu le décret n° du 19 juillet 1938 portant ca-sement 
hiérarchique des grades el emplois des personnels civils 
taires de l'Elu retevan! du régine général des relrailes €! ke: 
qui l'ont complété et modifié ; 

Vu le décret du 21 1925 portant règlement 
publique sur l'avancement de: mnagistrats, ensemb'e des luxtes 
qui l'ont compitté et modifié, nolaumnent décret du 
27 mai 195; 

Vu le décret n° 353-4019 du #6 ortobre 1939 realif à V'avuncement 
des juges de paix, par 1e décret me Qu 

Vu l'arrêté da #6 aclobre 1932 fixant i'écheltonnement indiriaire 
applicable aux catégories de magisirats de l'ordre judiciaire vistes 
par le décrel n° 52-1029 du 16 octobre 1951, 


Arrête : 
Article unique. — L'arrêté susvisé da 46 1953 est modifié 
ainsi suil: 


Magistrats des cours el tribunaux. 


Magistrats du 4° grade : 
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28 Mai 


Vice-président de tribunal de 2% classe, juge d'instruction et 
juge des enfants à un tribunal de fre ou de 2 classe, juge 
suppiéant chargé de l'instruction: 


Magistrats des jusbires de pair de la métropole 
et des départements d'outre-mer. 
jure de gaix et suppléant rétribué de juge de paix: 


Fait à Paris, le 27 


Le garde des sceaux, ministre de la justire, 
HUMAN, 
Le ministre des [inanres 
et des affaires économiques, 
PFLIMEIN. 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

JEAN MÉDE IN, 


— 


Cour de cassation. 


(JOSETTE) 


Estrait des minutes du grefle de la cour de cassation, 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur la demande en revision formée d'ordre de M. le garde des 
sceaux €t tendant à l'annulation: fo du jugement du tribunal 
correctionnel de Wassy, en date du 17 noveinbre 19%33, qui, pour 
vol, à condamné la nommée Nicolas (Josette) à F d'amende; 
%e du jugement du tribunal pour enfants de Wasy, en date du 
20 juillet 19%, qui, pour le même vol, a condamné la mineure F... 
à six mois d'emprisonnement avec sursis; 


fond: 

Allendu que le jugement du tribunal correctionnel de Wassy, du 
17 novembre 1%8, à condamné Nicolas ‘Joselte) à 1,000 F d'amende 
ur vol d'une somme de 4000 F commis le 26 octobre 1918 à 
trousseval, dans l'établissement où, ainsi que la demoiselle R.…. 
victime du vol, elle était employée; que la culpabilité de la pré- 
venue, qui à rétracté à l'andienre les aveux passés lors de l'enquete, 
a été retenue au motif que les faits étaient établis malgré ses 
dénézations ; 

Atlendu que le jugement du tribunal pour enfants de Wassy 
en date du 29 juillet 19%) a déclaré la mineure convaincue du 
méme vol dont elle s'était reconnue seule coupable, et l'a ainsi 
condamnée à six mois d'emprisonnement avec sursis; 

Attendu que ces deux décisions sont passées l'une et l'autre en 
force de chose jugée; 

Attendu qu'elles sont intervenues en répression d'un fait unique, 
sans qu'il apparaisse, en i'état des faits constatés, qu'une coapé- 
ration où un concert ait existé, pour la perpétralion du délit, entre 
Nicolas (Josette), inculpée dans la première poursuite, et F... inculpée 
das la seconde; qu'elles sont, dès lors, inconciliables ; 

Allendu que les documents des procédures soumises à la cour 
font ressorlir la preuve de l'innocence de Nicolas (Josette); 


Car ces motifs: 

Casse et annule le jugement du tribunal correctionnel de Wassy 
du 17 novembre 1948 qui a condamné Nicolas (Joselle) à 5.000 
d'amende pour vol; 

hit n'y avoir lieu à renvoi; 

ordonne l'affichage du présent arrêt dans les lieux déterminés par 
l'article 146, paragraphe 9, du code d'instruction criminelle, son inser- 
lon au Journal officiel; 

Et, slaltuant sur la demande en dommages-intérèts formée par 
Nivolas (Josette) ; 

Allendu que la cour possède des éléments d'appréciation suffisants 
pour fixer À 20.000 F le montant des dommages-intérèts qui assu- 
reront la réparation du préjudice causé ; 

Condamne l'Etat à payer celle somme à Nicolas (Josette), 


6e 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président Ju conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Cite à l'ordre de la Nation, 

M. Dupuy (Maurice), administrateur des services civils en min 
à Guentis (département de Constantine), fonctionnaire d'élite qu 
n'a jamais cessé de donner l'exemple des plus belles qualités 
courage et de dévouement, mort glorieusement dans l'accompl;. 
sement de sa mission au cours d'une opération dans la région d« 
Guentis. 


Fait à Paris, le 25 mai 1955. 


| EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'irtérieur, 

MAURICE BOUFGÈS-MAUNOURY, 


Décret du 25 mai 1955 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Clamart (Seine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret dn 5 novembre 19%; 

Vu l'article 42 de ia loi du 5 avril 1884 modifié par la loi du 
9 mars 19%; 

Vu l'article 73 de la loi du 3% avril 1884 modifié par la loi du 
9 1%%; 

Vu la loi n° 47-1532 du 5 seplembre 1947 fixant le régime général 
des élections municipales el notamment ses arlicles 1% et 7; 

Considérant qu'il y a leu d'élire le maire de la commune de 
Clarmart (Seine); 

Que les dispositions de i'article 77 de la loi du 5 avril 1884 modii 
par loi du 9 imars 1935 interdisent l'élechon du maire par un cons 
incomplet ; 

Que lupplication de l'article 7 de la loi du 5 septembre 1417 
susvisée ne permettrait pas de compléter intégralement le 
municipal et qu'en outre ce texle ne prévoit pas la possibilité 
d'élections complémentaires portant sur une partie de l'etfecut 
légal ; 

Que dans ces conditions le conseil municipal de Clamart (Seine) 
se trouve dans l'impossibilité de procéder valablement à l'élection 
du maire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer. — Le conseil municipal de la commune de Clamart (Seine) 
est dissous, 


Art, 2. — ]1 est institué dans celie commune une délégation <ps- 
ciale composée de: M. Capitaine (Jean), Mile Levenez (Lucie, 
M. Devaux (Jean). 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 mai 1955. 
Par le présilent du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


EDGAR FAURE, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant que le conseil municipal de la commune de Sain'°- 
Marie EN ne dispose plus de l'autorité morale nécessaire 
pour gérer les inlérêts communaux; 

Qu'il existe au sein de celte assemblée des dissentiments qui 
entravent la bonne administration de la commune; 


Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète: 
+ gr, — Le conseil municipal de la commune de Sainte-Marie 
est dissous. 
— est insiitué dans celte commune une dé'égation spé- 
cale composée de MM. Esiner (beorges), Ravenet (André), Lorne 
Vartor). 
ut 3 — Le miaistre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
«1 présent dérret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
j'ique française. 
à Paris, le 25 mai 1%. | 
FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
vonistre de l'intérieur, 
MAURICE 


— + e—+- 


Décret du 25 mai 1955 portant nomination et détachement 
d'un sous-préfet. 


par décret en date du 25 mai 195, M. Coffre (Jean), chef de cabinet 
du préfet d'Eure-el-Loir, est nommé sous-préfet de 3% casse el déta- 
cé dans un emploi d'administrateur civil à l'administration 
«re! trale 


M Coffre est titularisé en qualilé de sous-prélet. 
— 6 


Décret du mai 1965 portant nomination d’un Président de section 
du tribunal administratif de Paris. 


Par décret en date du 25 mai 195%, M, Tusson éAllert), conseiller 
hors classe du tribunal administratif de Paris, est nommé préeident 


de <rtion. 


Decrels du 25 mai 1956 portant nomination de conseillers hers-ciasse 
du tribunal administratif de Paris. 


Par décrel en dale du 25 mai 1955, M. Chailley (Pierre), conseiller 
du tribunal administratif de Paris, est élevé à la hor:-classe, en rern- 
pacement de M. Ilusson nommé président de section. 


Par décret ea date du 25 mai 1955, M. Bouflard (Pierre), sou<- 
directeur à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
conseiller hors classe du tribunal administratif de Paris. 


Par décret en date du 25 mai 1955, M. Goeiz (Charles), conseiller 
du tribunal administratif de Paris, est élevé à la hors casse. 


Décrets du 25 mai 1955 portant nomination de sous-directeurs 
à l’administraiion centrale du ministère de l'intérisur. 


Par décret en dale du 25 mai 1%5, M. Rondepierre (Jean), adminis- 
troleur civil de fre classe, est nommé à l'enaploi de sou<<directeur, en 
remplacement de M. Bouffand, nommé conseiller au tribunal admi- 


de Paris. 


Par décret en date du 25 mai 1955, M. Sichere (Jean), adminis- 
laleur civil de re classe, est nommé à l'emploi de sous-directeur, 


Fonds de oonçours. 
Par arrèlé en dale du 24 mai 1%5, a été ouvert au ministre de 
lulerieur, sur le budget de l'exercice 1955, un crédit de fonds de 
ours de 5.192.265 F applicable aux chapitres ci-après: 
Loup, A4i, — sûreté nationaie, — Remboursement de frais: 
Art, fer, — Déplacements : 
2. — Missions et tournées des C. R. S. (métropoie et 
Art, 2 — Alimentation : 


8 2. — Abimentation des C. R. S£. 
et des élèves gardiens de C, R.S. D0S.,479 


Chap, 329% — Achat, entretien et fonctionnement du 
Matériel automobile : 


Art, 2, — Entretien et fonctionnement.............. 2.423.090 


MiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de la défense hatonaie el des forces armées, cite: 


A l'ordre de la Nation. 
(A litre posthume.) 


Guilomot (Jean), lieutenant aux groupes mobiles de police rurale. 
Brillant officier de reserve servant en situation d'activité, animé des 
plus belles verlus ma litaires, Mis à la disposition du gouverneur 
général de l'Algérie au titre des groupes mobiles de police rurale, 
a été placé à la tête d'un de ces groupes le 24 mai 1955 pour aceom- 
plir une délicate mission, Tombé dans une embuscade, est inor$ 
giorieusement après avoir fat hérolquement son devoir. 

Fait à Paris, le 2% mai 1955, 

ELGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense malionale et des forces armées 
L 
KOENIG. 


+— 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 1% en dale du 12 mai 1955, le ministre de Ja 
défense nationale el des forces armées cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 
Les militaires dont les noms suivent: 


1° Groupe de dbormbardement 1/25 « Tunisie ». 


Rault (Jean-Constant), sous-l'ieutenant de réserve. 

Chmilewski (léna), sergent. Celte citation annule et remplace celle 
accordée à l'ordre de l'aviation de bombardement, par urdre géné- 
ral ne 31 du 2 oclobre 1951 du général commardant l'a en 
Extrème-Orient. 


2% Groupe de bombarjement 1/19 « Gascogne », 
Gesiin (Bernard-Joseph), capitaine. 
30 Esvcadrille de reconnaissance 2/19 « Armagnac ». 
Le Cagnec (Georges), sergent. 
io Groupe de transport 1/64 « Béarn ». 


Courrèges (Jean-Louis), lieutenant. Cette citation annule et remplace 
celle accordée à l'ordre de la division aérienne, par ordre général 
no du {4 mai 1954 du général commandant l'air en Extrème- 
orient, 

Adias (Jean-Sébastien), sous-lieutenant. 


Ge Groupe de transport 2/62 « Franche-Comté ». 


Deruy (Pierre-René), adjudant-chef. Celle citation annule et rem- 
pluve celle accordée à l'ordre de l'aviation de bombardement, par 
ordre général n° 39 du 11 juin 195% du général commandant 
l'air en Extrème-Orient. 

Barloy (Jacques-Fernand), adjudant. Celle citation annule el rein- 
place celle accordée à l'ordre de l'aviation de bombardement, 
par ordre général n° 22 du 9 septembre 1954 du général comman- 
dant l'air en Extréme-Orient. 

Brangier (Michel-Robert), adjudant, Coudert (Jack), sergent, Fourche 
(Jean), sergemi. Cette citalion annule el remplace celle accordée 
à l'ordre de l'aviation de bombardement, par ordre général n° 41 
#1 octobre du général commandant l'air en Extréme- 

rient. 


6» Groupe de transport 2/62 « Sénégal ». 
Fr 


Gentil (Michel-Edmond', adjudant-chef. Celle citation annule et 
remplace celle accordée à l'ordre de la division aérienne, par 
ordre général ne 7 du 2% juillet 1954 du général commandant 
l'air en Extréme-Orient. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre spéciale 
au titre des (héâtres d'opérations extérieurs avec pale. 

Les grades et les affectations mentionnés sur la présente décision 
sont eeux des intéressés au moment de l'établissement de la pro- 
position de cilation. 


| 
_ 
— 
du ” 
| 
| 
| 2.709.235 F. 
| 
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— 


Citations à l'ordre de l'armée, 


Pectifeatif an Journal officiel du 92 avril 1958 (décision ne 


page Se colonne, au lien de: « Lambot (Jacques), sergent, 

régi nt d'infanterie », lire : Lambert alias 

Lambot (Jacques), sergent, régiment étranger d'infanterie 
+0 — 

Pectifcatif an Journal officiel du 13 décembre 1951: page 11666, 
2 colunte, en ce qui concerne le reclilleatif an Journal officiel 
ne et le rectifieatif an Journal officiel 
du 95 avril (décision n° 145), au lien de Caillard d'Allières 
(Francois Maurice Mare) », Wire: Caillard d'Aiilières (François-Mau- 
M 


Rectifeatif au Journal officiel du 10 février 1955 (décision n° 7: 
page 1,99, 2e colonne, en ce qui concerne Mohamed ben Hammou, 
de M), fer bataillon du régiment de tirailleurs maro- 
cains, le 1719, au lien de: « Celle citation annule et remplace 
la citation à l'ordre ne 1266 du 28 juin 195% », lire: « Celle citation 
annule et remplace ln cation à Tordre n° 1715 du 13 décembre 
» (le reste sans changement), 


+— 


Dc:ret du 29 mai 1955 portant nominations et promotion 
dans la réstrve de l'armée de mer, 


Par décret en date du 20 mai 195: 
Sont nommés dans ln réserve de l'armée de mer pour compter 
de la date de jeur radialion des contrôles de l'activité; 
A. — ConPs DES OFFICIRNS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserre, 
M. le capilaine de vaisean en retraite Trautmann (Gustave- 
Adolphe Henri), du port de Brest, 
Au gradg de capilaine de frégate d2 réserre, 


Les capitaines de frégate en retraite: 
MM. Traub (Alain-Jean), du port de Cherbourg. 


Millet (Jean-Paul-Louis-Lucien), du port de Cherbourg, 
Pauty (Henri-Louis-Camille), du port de Rochefort, 
Oger (Jacques-Henri-Louis-Joseph), du port de Lorient, 
Au grade de capilaine de correlle de réserte. 
M. ie copiluine de corvelte en retraile Baron (Gabriel-Jean-Elienne}, 
du port de Rochefort, 
D. — ConPrs DES INGÉNIEURS MÉ ANICIENXS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en che] de 2 classe de réserre. 
M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe en retraite Riché 
(Gaston-Lucien), du port de Toulon, 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 
M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Dumez (Roger- 
Louis Clément), du port de Cherbourg. 
C. — Conrs Dés OFFICIERS DES ÉQUIPAGFS DE LA FLOTTE 
Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte de réserve. 
M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Piu- 
imency (hasion), du port de Brest. 
Au grade d'officier de re c'asse des équipages de la flotte de réserre. 


Les officiers de tre classe des équipages de la flotte en retraite : 


MM. Pouguvon @icrre Victor), du port de rest, 
l'icq du port de Lorent, 


Est promu dans la réserve de l'armée de mer: 


Conrs DES INGÉMEURS MÉCANICIEXS 
Au arad” d'ingénieur mécanicien de 2? classe de réserre. 
(Pour compter du 3 juin 1955.) 
M. l'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve Cast£ra (Jac ques- 
Pierre), du port de Lorient 
— 


Lécret du 27 mai 1955 portant élévation à la dignité de &rand'croiz 
et promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 mai 195, rendu sur la propositin 4 
ministre de la défense nationale et des forces armées, en à: : 
lion de l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à l'élévation 
à la promotion dans Ja Légion d'honneur des mulilée de 
100 p. 100 avec bénéfice des arlices 10 et 12 de la loi du 1 
119, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'h - 
que les élévalions et promotions du présent décret 
ailes en conformité des lois, décrels et rég'ements en vigueur :.: 
mutilés de la gnerre 1999-4955 dont Jes noms suivent, titulaire 
pension d'invalidité de 109 p. 100, à titre définitif et hénéfic 
des arlicies 40 on 12 de la loi du 31 mars 1919, sont élevé et pron 4 
dans l'ordre nationa!i de la Légion d'honneur (décorations sans tr 
ment) : 

Loi du 2? janvier 1952, artic'e 2. 


GUERRE 19099-41945 
A la dignité de grand'croir. 


Bourgoin (PierreLouis-Auguste), colonel de réserve, 
recrutement d'Alger, 


Au grade de commandeur. 


Kæchlin (Robert-Rodoiphe), lieutenant de réserve honoraire, 
193%, du recrutement de Versailles, 

De Montardy (Guy-Francois), chef de bataillon de réserve, :'i15e 
1927, du recrutement de Poiliers, 


Au grade d'officier, 


Aerni (Adolf-Otto), ancien caporal du 12° régiment éltranzer 
térie, classe 1938, mie 2%4 au recrutement de Besançon, 

Allouche (Alfred-Fredj), ancien soldat du bataillon de génie 
nial, classe 1942, me 24035 au recrulement de Constantine, 

Burgaud (Bernard-Charles), ancien soldat du ?te régiment à 
trie, classe 1957, mle 99 au recrutement de Vesoul. 

Conry (Lucien), ancien soldat du 109% régiment d'infanterie, case 
1932, 851 au recrutement de Macon, 

Cros (Jacques-Marius), ancien soldat du rég'ment d'infanterie, 
ciasse 1954, mle 822 au recrutement de Saint-Etienne. 

Delorme (André-Darius), ancien soldat du ie régiment d'infanter», 

classe 1990, mle 344 au recrutement d'Auxerre. 

Foret (Marc-Marcel), ancien soldat du régiment d'infa 
classe 1935, mle 2:59 au recrutement de Versailles. 

Grupeii (Marcos), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie, clase 
1932, mile au recrutement de Bordeaux. 

Milati Larhi ben Hadj, ancien soldat du 1%2e régiment du £' 
classe 1943, mile 4100 au recrutement d'Alger 

Petlitt (Georges-Henri-Léon), ancien caporal du 412 régiment ds 
pionniers, classe 1922, mle 210 au recrutement de Beauvais. 


Décrets portant promotions et nominations dans lordre matiori 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif an Journal officiel du 415 avril 1959: page 
{re colonne, au lieu de: « Tomasi (Yvon-Elienne), lieutenant, hata- 
lon de milice indigène », lire: Tommasi (Yvau-Etienne), lieulenu, 
bataillon de milice indigène » 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 19%: 

Page 4362, tre colonne, en ce qui concerne Durand (Bernard-Andi"- 
Louis), sous-lieulenant de réserve, 5e régiment de spahis marocats 
ajouter: « Cette nomination annule la citation à l'ordre n° 12 ou 
13 août 1953 », 

Méime page, % colonne. au lieu de: « Orlowski (Tadéouche Jic 
ques), sous-lieutenant au bataillon de parachutistes coloniaux 
lire: « Orlowski (Tadéouchc-Jacques), lieutenant au balu 
de parachutistes coloniaux ». 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 17 février 9948: page 10, 
2e colonne. en ce qui concerne Villard (Roger-Maurice), aspirant 


ajouter: « Pour prend:e rang du 15 juin 1946 ». (Le reste san- cl 
gement.) 


Reciificatif au Journal officiel du 7 octobre 1951: page 


{re colonne, au lieu de: « Schoenberger (René), sergeni-chef, : 
E. L.», lire: « Schoenenber;er (René-Alberl), sergent-chef, 1 
recrulement de Marseille, mle 3118 ». 

(Supplément) 


{ 
4 


ation! 
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Rectifticatif au Journal ofjiciel du 10 février 1935: page 
colonne, en ce qui concerne Szegedi (Nandor), 64224, sergent. 
chef T. M). ajouter: « Cette concession annule citation à l'ours 


ue 1569 du 13 décembre 194 ». 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 3 mai 1%5: 

Page 4363, fre colonne, au jieu de: « Ali ben Brahim ben Djillali, 
tre classe, 2/3 régiment de tirailleurs marocains, mie », 
Lire: « Ali ben Brahim ben Djillali, fre classe, 2/3 régiment de 
trailleurs marocains, mile »; au heu de: « Guidicelli 
{Jean), caporal-chef, bataïlon de marche, régiment d'infanterie 
coloniale », lire: « Giudicelli (Jean), caporal-chef, bataillon de mar- 
he, {te régiment d'infanterie coloniale »; au lien de: « Radive 
(Wruno-Alphonse), adjudant-chef, 11/21e régiment d'infanterie colo- 
male », lire: « Radice (Bruno-Alphonse), adjudant-chef, régi- 
ment d'infanterie coloniale »; % colonne, au heu de: « Vandervelden 
Fdmond\, fre classe, 2/3° régiment étranger d'infanterie, mile 
», lire: « Vandervelden (Edmond), fre classe, 2/5° régi- 
ment étranger d'infanterie, mle 3741/51-S5154 », 


Pace 4366, dre colonne, en ce qui concerne Magnandeix (Aifred- 
Michel), 2e classe, sous-secteur de Dautieng, au lieu de: « recrute- 
ment d'Orléans », lire: « recrutement de Charires », 

{2 reste sans changement.) 


—+e—+- 


Fonds de concours. 


Par arrèlé interministériel en date du 23 mai 1955, Il a 616 ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
totat de 1.248.190.020 F, applicables au chapitre 3-71: « Construc- 
louns neuves de la flotte» de la section Marine du budget de la 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1951. 


+2 +— 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 20 mai 195, M. Schneider (Jean), lieute- 
nant d'administration, est intégré et titularisé, à compter du {7 mai 
1%, dans le corps des chefs de centre (2e classe, 4° échelon) de !a 
caisse nationale militaire de sécurité sociale, 


- —— 4 


Personnel civil administratif de la marine. 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forres 
animées en date du 23 mai 195, sont promus dans le corps des 
secrétaires administratifs « Comptables des matières »: 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1 échelon. 


(Pour compter du 8 mai 1955.) 


M. Nedelec (B.-J.-M.), secrétaire administratif de dre classe, 


échelon. 
Au grade de secrétaire administratif de {re classe, 17 échelon. 


MM. les secrétaires administratifs de 2 classe, 6° échelon: 
bennebouy (R.-G.), pour compter du avril 1955, 
Moretti (M.-1.), pour compter du avril 1955. 
Ces avancements donnent leu au rappel de trailement corres- 
pondant. 


—— 


Par arrôlé du ministre de la défense nationale et des forces armées 
ou date du 235 mai 19%, recoivent un avancement en échelon dans 
le corps des secrétaires administratifs « Comptables des matières »: 

MM. les secrélaires administratifs principaux: 
Ilugues (E.-F.,\, du 2 au 2, pour compiler du 6 juillet 1955, 
lüicouart (1.-M.-M.), du 2e au pour compler du 2 splembre 1965, 
lobin 'M-D.-M.), du au %, pour compter du 7 juillet 195 
Le Sauinier (J.-P.-M.), du {°° au 2e, pour compter du 3% septembre 

sans reliquat de bonifications. 

MM Îles secrétaires administralifs de fre classe: 
Godefroy {C.), du au pour compler du 5 août 1955 
Le Pape (J.-M), du 3 au 4, pour compter du septembre 
(allec (J), du 9° au pour compler du 19 seplembre 1%. 
Morlière (F.-J.;, dun 2e au pour compter du 29 juillet 
Le Livec (F.-J.), du 2° an 3, pour compiler du août 
bemoulin ‘A.), du 2° au 3°, pour compler du août 1%5 
Salmon (L.-3.1, du 2 au 2°, pour compiler du 18 septembre 1965. 


MM. les secrétaires administratifs de % classe : 
Perrien (Y.-P.-M), du 5° au 6e échejen, pour compter du 24 août 1993. 
Perennes C.\, du Se au ke échelon, pour compter du 13 juillet 1955, 


Le Meur (L-L\, du 3° au %e échelon, pour compter du 7 septembre 
1%%, sans reliqual de bonilications . 


du au 4°, pour comptez du 17 


Dumazeaud (J.-0,), du ter au échuk pour compter du 1°r août 
1955, sans reliquat de bonifications, 


septembre 185 


Ces avai 


“ ements donnent lieu au rappel de traitement correspon 


Service des poutres. 


— 


Par décision en date du !S mai 195, M. l'agent de poudrerie prin- 
Cipal de classe Cadoret (Louis) rajé de la liste d'aptitude pour 
l'emploi de surveillant de dynamilterie, 


Liste, par ordre de mérite, des candidates admises, en 1955, 
dans le cadre des convoyeuses de l'air. 


Poussaint ’Côlettey, 
KRoumazeillss (Simone), 


Levillain Jacqueline), 
l'uylaruque (de) (Edith), 


Liste de véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 


NIMÉRO MAROLE TYPE NIMFRO NUMERO 
d ordre. matrcule de 


En compte à la direction du maténel de la 19 région militaire 
(gendarmerie), Alger. 


Peugeot, 111262 S58:1? 
2 Peugeot, 111272 
Renault. A. C. L. 111206 NO 762% 
Citroen. 
6 Renault. RL. R.1 
7 tenaull. A. E. B.2 
9 Renault. 


En compie à la direction du matériel de 
liennes. 


région re, 


10 Peugeot, 202 105339 
11 Peugeot, 
12 Citroën, 
13 Citroën, 11H 
MINISTERE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret n° 55-727 du 26 mai 1955 portant répartition par 


service et par chapitre des crédits provisoires applicables aux 
dépenses des services civils imputables sur le budget général 
et sur lez budsets annexes, pour le mois de juin 1955. 


Le président du conseil des m'mislres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, 

Vu Ja loi n° 55-606 du 22 mai 1%55 portant 
de crédits provisoires applicables aux dépenses des 
civils pour le mois de juin 195 


ouvertura 


SCFVICCS 


Le, 
pour de mois de juin 1455, au titre des dépenses 


— Le président du conseil est autorisé à disposer 
ordinaires 


imputables sur le budget du secrélariat général permanent de 
(Supplément, — Fin) 


&rand'crois 
DOSition 
&uer: 
d'h 
ÉCret sont 
gueur. 
et pro 
ans lraile. 
e or Page 1365, 2e colonne, en ce qui concerne Salah ben Brahim ben 
Salah, canonnier, 2/10° R. A. C., au lieu de: «mile 2235452», bre: 
« mle 2231/02 ». 
49e 
1 
À is? 
atiièrie, 
anteris 
ut 
| 
ains, 
2 du 
| Décrète : 
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lu défense nationale, de crédits provisoires s'élevant à la 
somme tolale de 14.123.040) F et applicables aux chapitres 
crapres : 
Presidence du conseil. 
— SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale. 


Tome MOYENS SERVICES 


tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. — Rémunérations principales... 5.754.000 F, 
Chap. 31402, — et allocations di- 
Chap. Hulemmités résidentieiles...... LLE 
Total pour la partie... 8.550.000 F. 
partie. — Personnel en activité el en rAraile. 
Charges sociales. 
Chap. 33-91. Prestations et versements obli- 
Chap. 54-02 Preslalions et versements facul- 
Total pour Ja partit. 1.279.000 F. 
partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 
Chap. 34-01, — Nemboursement de frais... 261,000 F, 
Chap. 4-02 — Achat, entretien et fonctionne- 
ment du matériel antomobhile.............,..... 273.000 
Chap. 94-94, — à diverses 


Total pour Ja 4.189.000 F, 


S* partie, — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-01, — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance (moyens des services)............ Mémoire. 
Chap. 3412, — Dépenses des exercices clos 
(moyens des Mémoire. 


Total pour la 8° Mémoire. 


28 Mai 19,5 
RECAPIIULATION DU TITRE HI 
fre parte. — Personnel, — Rémunérations 
3 partie, — Personnel en activité et en 
retraite. — Charges «+ 1.279.000 
partie, — Matériel et fonctiommement des 
Ke partie, — Dépenses rattachées à des exer- 


Total pour le titre 14.018.000 


TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9e partie, — Action éducative at culturelle, 


Chap. 49, — Participation de l'Etat aux frais 


de publication de la revue de défense nationale. 105.000 F, 


Total pour le secrétariat général per- : 
manent de la défense nationale... 44.123.000 F. 


Art. 2. — Les ministres sont autorisés à disposer pour le 
mois de juin 1%5, au titre des dépenses des services civils 
imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre an 
budget général, de crédits provisoires s'élevant à la somme 
totale de 9.673.547.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 9.672.547.000 F, aux dépenses ordinaires : 

A concurrence de 1 million de franes aux dépenses d'équi- 
pement, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état annexé au présent décret, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offuiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1955. 

EDGAR FAURF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des Jinances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Etat, — Tableau, par service el par chapitre, @es crédits de payement provisoires accordés pour le mois de juin 195 
au ture des dépenses des services cimils impulables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. 


MONTANT MONTANT 
SERVICES de £ SERVICES 
erédite socordés crédits dés 
Miiliers de frauce Nilliors de frasrs. 
Légion d'honneur. 
Matériel, fonctionnement des services 
A. — DÉPENSES OMNMNAIRES et travaux d'entretien. 
Dette. 
ne 3000 |Grande chancellerie. — Matériel............... 
310 | Remboursement à diverses administrations. 27 
320 |Maisons d'éducation. — Matériel.............. 5.57 
l'ersonnel. 3090 | Achat et entretien du matériel automobile... 158 
1900 | Grande chancellerie. — Rémunérations princt 3040 |Entrelien Ges bâliments de la Légion d’hon- 
1010 |Grande chancellerie. — indemnités et alloca- 
Lions diverses... Total pour le matériel..........,....... 9.209 
1020 | Maisons d'éducation, — Rémunérations prin- 
40% | Maisons d'éducation. — Indemnités et alloca- 
tions diverses. ..........., 455 Charges sociales. 
1040 | Indemnités résidentielles... 2% 
| Total pour le 15.275 4000 | Prestations et versements obligatoires... ...… soc 


| 

| 

| 


ces 
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n 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES dm 
crédits eccordés crédits secordis. 
Milliers de france. Mllers de francs. 
Dépenses diverses. Prestations familiales agricoles. 
co Maisons d'éducalion. — Produits consommés — Derrx 
| en 1 
Dépenses des rxeicices périnés non franpée-| 11-22 [Remboursement des avances du Trésor... Memoire 
| de Mémoire. — - 
:s des exerriceés Mémoire. Total pour la dette..... Meinoire 
“10 |pépenses effecinées sur fonds de “oncours.. | 
Ga Emploi de fonds provenant de legs et dona 
MONS. ess Mémoire. 
HI, —— Moyens DES SRRVICES 
Total pour les dépenses diverses. Ur 
l'ersonnel. 
Total pour les dépenses ordinaires........ 24.68 
M01 |Services centraux. — 1.53 
21-11 |<ervices cxtérieurs. — Personnel.......... 
B. — DÉPENSES D'ÉQUIPSMENT Tolai pour le personnel... 10.413 
Investissements erécules par l'Etat. 
Fquipement culturel et socral Matériel. 
5600 Maisons d'éducation de la Légion d'honneur 34441 |Services centraux. — 32 
CEE 1.000 31-11 | Services extérieurs. — Matériel. ....... 3.467 
Total pour les dépenses d'équipement. 1.000 Total pour le matériel........ PRESS 3 804 
| | 
| Dépenses diverses 
| Ordre de la Libération, 
37:-N [Reversement et restilution de droils indû 
31-92 Remises de 00 0. 12 
Personnel. 3193 |Remboursement d'intérêts aux caisses d'ailo- 
cations familiales agricoles............ Mémoire, 
1000 | Traitement du grand chancelier et rémunéra- 37-94 |Versement au fonds de réserve.............. où Mémoire, 
lions 210 -—— 
|indemmités et allocations Tota! pour les dépenses diverses .,... 12 
120 |Indemnités résidentielles. ......... 72 
Tolal pour les moyens des services 14.154 
Total pour le 4,0 
IV, — Jutercentions. 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 4691 [Prestations familiales versées aux salariés du! 
3000 jMatériel .............. 156 4692 |Prestalions familiales versées aux nonæsalarié: 
46-93 |Rémanéralions accordées au litre du congé 
Charges soctales. p 6.67 
4694 |Participation au fonds commun de l'allocation 
40 Prestations et versements obligatoires........ 51 logement ........ 4 3 Mémoire. 
_ 
To'al ur les Interventions...... 0.642,70 
Guû Secours aux compagnons de la Libération et RECAPITULATION GENERALE 
aux médaillé de la Résisiance. Œuvre: 
Emploi de "nds provenant de legs et dona- M: _À 
IN. — Moyens des services. 11.184 
Total pour les dépenses diverses...... 
2 = Total pour les prestations familiales agri- 
Total pour l’ordre de la Libération........ gr 9.646.687 
BUDGETS ANNEXES  (RÉCAPITULATION GÉNÉRALE) 
ÉQUIVEMENT 
FONCTIONNEMENT 
Crédits de payement 
Miliers de francs. | Milliore de francs. 


Totaux ........ 


| 
F, 
4 
L 
2 
F. 
F, 4 
4 
le 4 
is 
au À 
(le À 
de 
nal 
057 
— 
| 
Ms 
9.672.517 1.000) 
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Décret n° 55-728 du 27 mai 1955 relatif à des reports de crédits 
de l'exercice 1954 à l'exercice 1255. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques el du secrétaire d Etat aux tinnces et aux affaires 


i 01-587 du 23 mai 1931 relative au report de 
crédits de l'exererce à l'exercice 194) et son 


Vu la loi de finances pour l'exercice 1%%4, n° 53-1308 du 
décembre 1957; 

Vu Les lois relatives au di velopperment des crédits affectés 
aux | pe services pour Lexervice budget 
général et budgets annexes) ; 


Vu les décrets n° 54-565 du 2 juin 1953 et n° 54-872 du 2 sep- 
termbre 195% relatifs à des reports de crédits de l'exercice 1959 
à l'exercice 1464 ; 


Vu les lois n° 55-299 et n° 55-209 des 175 mars 145 et 18 mars 
155 portant: 1° ouverture et annulation de erédits sur lexer- 
cree 2° raliicalion de déerets ; 

Vu les lois relatives au développement des erédils affectés 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955 (budget 


général et budgets annexes) ; 
Vu les lois et décrets portant ouverture et répartition de 


crédits provisoires applicables aux dépenses des services rivils, 
pour les mois de janvier, février, mars, avril et mai 1955, 


Pécri te 


SECTION EL — DEPENSES ORNDMNAIRES DES SERVICES CIVILS 
Exencicr 194 


Art, 1e, —— Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils r l'exercice NX54, par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1954 et par des 
textes spécianx, une somme F est définitive- 
ment annule, conformément à l'élat À annexé au présent 


décret. 
Exencice 1953 


Art. ® — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1955, en addition 
aux crédits alloués par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exer- 
cice 1955 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 1781384000 F, répartis conformément à 
l'état C annexé au présent décret, 


SECTION IL — DÉlENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Exercice 1953 


Art. % — Sur les erédils ouverts aux ministres pour l'exer- 
cice 4953, par La loi n° 59-80 du 7 février 1933 relative au déve- 
loppement des dépenses d'investissements pour #K3 (équipe- 
ment des services civils) et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 11.473.000 F est d'finitivement annukée sur les cha- 


pitres ei-apres: 
Affanes étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGEPES 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements administraii] et divers, 
Chap. 57-10, — Achat et aménagement d'immeubles diplomati- 
ques el consulaires. ........................ F. 
Education nationale. 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'EFAT 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 
9.739.000 F. 


Chap. 57-60. — Extension des archives nationales. 


13.473.000 F. 


Total 


EXERCICE 1954 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre d-« 
dépenses en capital des services eivils pour l'exercice 19,1 
par les louis relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1454 et par des 
textes spéciaux, une somme de F est définit e. 
ment annulée, conformément à l'état B annexé au préserit 
accret, 


195 


Art. 5. — T1 est ouvert aux ministres, au titre des dépense: 
en capital des services eivils pour l'exercice 1955, en addition 
aux eédits alloués por les lois relatives an développement des 
crédits affectés aux depenses des services civils pour l'exer 
cice 1955 et par des textés spéciaux, des crédits s'élevant à la 
comme totale de 55,161,%02.000 F, répartis conformément à 
l'état D annexé au présent décret, 


SECTION HE — BEDGETS ANNEXES (SERVICES CIVILS, 
Caisse nationale d'épargne. 
Exercice 1954 
Art 6. — Sur les crédils ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de Ja 
caisse nalionale d'épargne pour l'exercice 1954, par Ha loi 
n° 5J-AXM du 51 décembre 1953, et par des textes spéciaux, 


une somme totale de 316.775.000 F est définitivement annulce 
sur les chapitres ci après: 


2e SrcrloN. — DÉPENSES D'EQUIPEMENT 
Trans V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7° partie. — Equipements ndministrati[ et divers. 


Chap. 57-00, — Equipement de Ja caisse nationale d'épargne, 
— Matériel et outillage...................  &2.054.0 F, 


Chap. 5702. — Caisse nationale d'épargne. — 
Acquisitions immobilieres et tavaux........ 2934.721.000 


Total 916.779.000 F. 


1955 


Art. 7. — Il est onvert au ministre des postes, télégraphes 
el téléphones, au titre du imdget annexe de ka eaisse nationale 
d'épargne, pour l'exercice 1X2%, en addition aux erédits ouverts 
par La loi n° 55-140 du 2 février 1955 et par des textes spéciaux 
des crédits s'élevant à la somme totale de 316.775.000 F cet 


applicables aux chapitres ci-après: 


2 Secros. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
TrrRe V. —  INVRSTISSEMENTS BXÉCUTÉS PaR L'ETAT 
7° pariie. — Equipements adininistrati] et divers. 


Chap 27-00. — Equipement de la caisse nationale d'épargne 
— Matériel el outi 82.064.000 F. 


Chap. 57-02. — Caisse nationale d'épargne. — 
Acquisitions immobilières et travaux........ 234.721.00 


Totel LL 9146. 77%.000 F. 


Mai 19% 


Imprimerie nationale. 
Exercice 194 


urt 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
des affaires économiques au du Imuiget annexe de 
J'huprimérie nationale pour l'exercice F4, par la loi n° 53-1330 
11 décembre 195%, et par des texles spéciaux, une sornine 
de 21.607.000 F est aéfimitivement annulée sur les chapitres 
CI-Apres : 


1 SECTION. — EXPLOITATION 
Matériel. 
Cuun 6% — Frais pour biens meubles et 
immeubles 
64. — Transports et déplacements. ....,, 125.000 
Chap. 65. — Fournitures extérieures. ......  151.350.000 
Total pour la 1" section... F, 
De — 
Matériel. 
Chip. 2. — Acquisitions d'immobilisations.... 416.632.000 F. 


Total pour l'imprimerie nationale, 891.607.000 F, 
ExeRCICE 1955 


Art. 9. — Il est ouvert au tuinistre des finuwes et des 
économiques, au titre du budget annexe de l'Impni- 
merie nationale, pour l'exercice 1955, en addition aux crédits 
ouverts par Ja loi n° 55-1314 du 31 décembre 1954 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de S91 mil- 
bons €07.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


Secrion. — EXPLOITATION 


Matériel. 
Chap. OÙ — ne 210.009,000 F, 
Chap. 63, — Frais pour biens meubles et ïm- 
Chap. 64. — Transports et déplacements... 125.000 
Chap. 6. — Fournitures extérieures. ........  141.350.000 


Total pour la section. ...... 474.975.000 F. 
2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 
Chip. 2. — Acquisitions d'immobilisations..... 416.622.000 


Total pour l'imprimerie nationale, 891.607.000 


Monnaies et médailles. 
Exercice 1954 


Art. 10. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre du budget annexe des 
Invunaies et médailles, pour l'exercice 1954, par la loi n° 53-1932 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme 
4 F est définilivement annulée sur les chapitres 

après ; 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REP BLIQUE FRANÇAISE 5493 


D EXPLOITATION 


Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien, 


Chap. — Materiel nouf et installations 


LR DÉPENSES D'EQUIPEMENT 
Equipements et divers. 
Chap. 37-00, — Travaux homobiliers. — Gros 
16.432.000 


Art. 11. — Il est ouvert au mimistre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnales 
et médailles, pour l'exercice 1955, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 55-458 du 3 avril 1955 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 161 muil- 
lions 207.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


-- DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


Chap. 00, — Materiel neuf et installations 


-- DÉPENSES D'EQUIPEMENT 
Equipements et divers. 
Chap. 23-00, — Travaux — Gros 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exencice 1454 

Art, 12, — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
telégraphes et téléphones, du budget aunexe des 
rar télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1954, par la 
n° du 51 décembre 1953 et par des textes Spéciaux, 
une somme de F est dethutuvemenut annulée sur 
les chapitres ci-après: 

2 SECTION, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT 
3° partie. — Transports, communications et 
A. — Fquipement, 


Chap. 53-00. — Equipement. — Bâtiments... 1.972.050.000 F, 


Chap. 53-10, — Equipement. — Matériel pos- 

Chap. 59-20, — Equipement des bureaux 

Chap. 52-22, — Equipement des lignes télé- 

phoniques interurboines et aménagement 

Chap. 30. — des services télé- 

graphiques et radioélectriques............ 2.503.270 .000 
Chap. 53-32. — Equipement des services 


d études et des recherches des télécom- 


| 
| 
F. 
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2° Secrion, — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
Chap. — Reconstruction, — Bäti 
V. -— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT 
Chap. 53-82, — Neconstruction des bureaux 
112.4). Transports, communicalions et télécommunications. 
51-84 Reconstruction des Fgnes 
téléphoniques interurbatnes et des réseaux Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métro. 
Chap. 55-86 Reconstruction des services Chap. 53-20, — Equipement de la télévision 
telégraphiques et 10%.140.000 dans la métropole. 3.209.657 .000 
Investissements hors de la métropole. 
Chap. 5-10, — Equipement de la radiodiffn- 


I'et ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
au Witre du budget annexe des postes, télégraphes et 
pour l'exercice 1955, en add tion aux crédits ouverts 
par les dois n° du décembre 19954, n° 535-218 du 
& fevrier 1055, n° 55-254 du 2 mats 1955, n° 55-347 du 2 avril 
1055 et pur des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
de 10:M44.40.000) francs et applicables aux chapitres ci-après : 


Art, 13 
tléphones, 
téléphones, 


DEPEXSES D'EQUIPEMENT 


2e SECTION 


[rene V INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'ETAT 


partie. Transports, communicalions et télécommunications. 


A. Fquipement. 
Chap. 3-00. Equipement, — Bätiments.,  1.972.050.000 F. 
à 53-10. Equipement. Matériel pos- 
161 .940.000 
Chap. 3-2), Equipement des bureaux 
téléphoniques ...... es 5.007.060. 000 


Chap. 5322, — Equipement des lignes télé- 
phoniques interurbaines 


Chap. 53-30, Equipement des services télé- 
graphiques et radivélectriques............ 2.509.270.000 
Chap. 53-92, Equipement des services 
d'étndes et de recherches des télécommm- 
B. Reconstruction, 
Chap. 53-80, — Reconstruction, — Batments. 800.000 
Chap. 53-82, — Meconstruction des bureaux 
112.9%0.000 
Chap. — des lignes télé- 
phoniques  interurbaines et des réseaux 
Chap. 53-86, — Reconstruction des services 
tolégraphiques et radioélectriques......... 107.140.000 
Total «+ 16.341.540.000 F, 
Radiodiffusion-télévision française. 
EXERCICE 1954 
Art. 14. — Sur les eréd'ts ouverts au président du conseil 


au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise, pour l'exercice 1954, par la loi n° 53-1335 du 31 décembre 
193 et par des textes spéciaux, une somme de 5.570.040.000 
francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après ; 


Chap. 582. — Equipement de la télévision 


2.570.040.000 F, 


Exercice 1955 


Art, 15, — I est ouvert au ministre de l'industrie et du 
counmerce, au tre du budget annexe de la radiodiffusion: 
télévision francaise, pour l'exercice 1955, en addition aux erc- 
onts ouverts par les lois n° 34-1315 du décembre 
n° du février 1955, n° 55-274 du 2 1955, n° 955-147 
du 2 avril 1955, et par des textes spéciaux, des crédits s'éle 
vant à la somme totale de 5.570.040. francs et applicables 
aux chapitres ci-après : 


2e — DEPENSES D'EQUIPEMENT 


TITRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Transpor!ts, communications el lélécommunications. 
Chap. 53-10, — Equipement de la rahodiffu- 
sion dans la métropole.................. 1.043.966.000 F. 
Chap. 53-20, — Equipement de la télévision 
Investissements hors de la métropole, 
Chap. 58-10, — Equipement ” la radiodiffu- 
Chap. 58-29, — Fquipement de la télévision 
d'outre-mer ......... 952.064 .000 
FOUR. F. 
Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires évono- 


miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofJiciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 27 mai 1955 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMI IN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires econvmiques, 


GILBERT JULES. 


| 
| 

| 

| | 


tro. 


)F. 
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Etat A. — Jableau, par service el par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1954 au titre des dépenses ordinaires 
des Services civus impulables sur le budget général. 


27-99 


SERVICES 


Finances et affaires économignes. 
H, — SERVICES FINANCIERS 
Trrnk — MOYENS DES SERIES 


— Dépenses direrses, 


7e parlie. 


 L'quidation du 


 Incemnités aux prestataires de réquisitions 


service d'aide aux forces 


Liquidation des anciens comples s;é'jaux du 
ravitaitlemeut, des transports marit mes et 
des opérations commerciales du service des 
importations et des exportalions......... .… 


Total pour le titre 111....... 


IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6 partie, — Action sociale et solidarité. 


Règlement des prélèvements effectués sur les 
avoirs des personnes spoliées et rembour- 
sées par l'Etat.............. 


allemandes on résultant de l'occupaiion en- 
nemie .......... 


Total pour le titre IV...........so.se 


Total pour jes services financiers. ........, 


IM. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
JIL — Movexs DES SERVIS 


partie. — Matéried et [onctionnement 
des srrrices. 


Travaux de recensement.......... 


Titre IV. — INTERVENTIONS 


ke partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 


Garanties de prix dont peuvent être assor- 


ues les opérations d'exportation. ....... 
Remboursement de charges fiscales à cer 
laines activités industrielles el agricoles. 


Total pour le litre 


Total pour les affaires économiques... 


MONTANT] 
des 
crédits snnulés 


Mulliers de france 


288.9 


52,057 


62.83 


7.329 


1.025.785 


CUAPIIRES 


SERVICES 


7.090.000 


9.000.000 


16..00x),000 


16.600.000) 


16-12 


Industre et commerce. 


IV. 


partie 
Encouragements et 


— INTERVENTIONS 


Aclon économique. 
interrentions. 


Versement au fonds de conversion de l'indus 


Santé publique et population. 


IV, — INTENVENIONS PE MIQUIS 


1° partie. — Action sociale. — 


Services 
— 


la pharmasie. 


Prévoyance. 


- Protection civile 
roulant de médicaments, 


Travail et sécurité sociale, 


IV. — INTERVENTIONS PL ES 


partie, — 
Encourug-ments et 


Versement au fonds de 


G partie, — Action sociale, — 
et 


Action économique. 
anterrentions. 


recla-sement la 
sésess 


bssstance 


services du travail el de la main-d'aivre. — 
Amélioration des conditions de ve des tra 


vailteurs 


nord-airicmins. ..,..,.. 


1° partie, — Action soriale el prévoyance, 


Services du travail et de la ma 
Subventons aux comités 
aux instilulions soc 


swiale 


RECAPITE LATION 


Finances el affaires économ ques: 


IL. — Servi'es financiers... 
— Affaires économiques, 
Industrie el 
santé publique et population... 
Travail et sécurité 5% 


Tolat pour l'él 


d'œuvre 
d'entreprise el 


le! 


at 


MONTANT 
dæ 
crédits snoulés. 


Milliers de (rancs. 


2.010.000 


54). 


2,000 .000 
£ = 


101.612 


— 
1.025.789 
15.481.044) 
92.000 000 
Ro. 07 
9.107.642 


21.815.854 


3 


‘+ 
4 
| 
| 
| 
) 
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Etat B. -  Zableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercire 1954 au türe des dépenses en Capital 
des servues umpulables sur le budget général. 
— 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits annulée 5 crédits annulée. 
Milliers de france. Milliers de france 
617 Subventions d'équipement pour Île génie 
Affaires étrangères. rurai. — regroupement 
61.52 | subvemions d'équipement pour le génie 
| Subventions d'équipement pour les eaux et 
7 partie Equipements administratif Total pour la fre 4.199.467 
ect 
Lu: 10 | Achat et aménagement d'immeubles diploma 6 partie — Equipement culturel et social. 
@-%4) | Subventions de premier équipement aux éta- 
blissements d'apprentissage agricole recon- 
IE DE L'ETAT 
Total pour le litre VE A. 
A. SUBVENTIONS EI PARTIONATIONS 
Total pour 6.2 FETE 
£e partie, Investissements 
hors de la métropole, 
Education nationale. 
GO! | Parliipalion de la métropole au programme 
de lutte contre le chômage en Tunisie... V.-- INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Total pour les affaires partie. — Logement et urbenisme. 
or #) | Service des eanx de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud. — Equipement. ....... pe 27.011 
Agriculture. | cases 
parte. — Lqu pement culturel et social 
INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'Ftai 
26-10 d'enseignement supérieur. — 
{re partie iuricullure. Equipe 
#15 lEtablhissements d'enseignement supérieur. — 
61-01 | Equipement des servires centraux. ..... 6%) Equipement (plan quinquennal).. 
| Equipement des services Vétérinaires. 251.958 Etablissements du second degré appartenant 
Equipement des servires des à l'Etat, — Eqi tiperent 1.011.902 
l'Equipement des services agricoles et des 26-24 du second degré appartenant 
centres d'essais déemonstratifs, 19 à l'Etat, — Fquipement (loi de programme). 160.903 
| Service de la prolection des Végélaux. — Etablissements du second degré appartenant 
07.068 à l'Elat, — Equipement (plan quinquennal). 190.660 
| Service de la répression des fraudes, — Equi Ecoles naiionales et établissements d'ensei- 
98.687 gnement technique. — Equipement. 1.156.009 
51-00 Grands travaux d hydraulique et d'équipe Ecole hationaltes et établissements d'éensei- 
115.675 gnement technique. — Equipement (loi de 
51-62 | Aménagement de points d'alimentation en EU 
160.957 [Centres d'apprentissage, — Equipement... .... 590,0 
51-20 | Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951... 13 [Centres d'apprentissage, — Equipement (loi 
1-72 | Mise en valeur des landes de 111.227 1.055. 
Aménagement du centre de recherches et 6-15 [Ecoles nationsles et établissements d'ensei- 
d'expérimentation du génie rural et cors gnement technique. — Equipement (plan 
troc tion de admrinistrati 116.7: quinquennal) 216.352 
| Travaux d'équipement des eaux et forêts... “289.858 | Centres d'apprentissage, — Equipement 
Total pour la fre partie... 1.072.178 06-50 |Elablissements d'éducation physique et spor- 
== tive, — see 175.102 
| 4-70 | Manulfactures nallonales, Imobiiier national el 
Ge partie. Equipement culturel et social. écoles nälionales, — Equipement en 
te 
26320 | Etablissements d'enseignement agricole, — 06-72 | Musées nationaux. — Travaux d'équipement. 21.989 
réparation de dommages de guerre.......... 720.105 
Tolal pour le titre V...... 52,8 [Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra- 
vaux d'équipement see 594.227 
| Frais d'études et de eontrôle des travaux 
d'équipement 56.154 
Tome INVRSMISSEMENTS 
LE CONCOURS DE L'ETAT Total pour la partie... esse 
A. SUMVENTIONS ET PARTICIPATIONS | parie, — Equipements administrati 
divers. 
fre pertie. fgriculture. 
37-60 | Extension des archives nationales. 9.154 
30 |Subventions aux agriculleurs et à leurs orga | Construelion d'immeubles  néressaires au 
hisations nnottes pour l'armée fonctionnement des administrations et ser- 
horation des techniques de production vices de 
(semences, cheple!, matériels divers)... 53.242 17008 
6132 | Subventions pour la vulgarisation de< prozrès Tolal pour la 
techniques et les villages et zones 218.199 
|Subventions d'équipement pour Je génie To'al pour le lilre 
2.116.659 
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— 
£ MONTANT 2 MONTANT 
- = SERVICES des = SERVICES des 
crédits aunulés, = crédits anaulés 
de frau Milliers de 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS partie Equipements adiministratif 
. AVEC LE CONCOURS DE L'Etat et divers 
+ A. — SURVENTIONS ET PARTICIPATIONS | Equipement des services financiers... 728.147 
v:-02 Iravaux €l revision des documenis cadas 
partie. — Equipement cullurel et social. traux résullant du 19 
| Subventions d'équipement aux universités el Tolai pour la %* 
| établissements d enseignement supérieur... 1.079 910 
13 | Subventions d'équipement aux universités et Total pour les services financiers. 
établissements d'enseignement supérieur : 
| Subventions d'équipement aux uimversités EL AFFAIRES ECONOMIQUES 
c'ahlissements d'enseignement supérieur 
(plan quinquennal) V,— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS FAR L'Etat 
| subventions d'équipement aux #iabli<sements 
| du second degré n'appartenant pas à l'Etat 114.019 1° partie, - Equipements administratif 
21 Subrentions d'équipement aux établissement et divers. 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat 
loi de 127.972 01-209 [institut national de Ja statistique et des 
= 6623 | subventions d'équipement établissement. éludes économiques, — Achat et aménage 
du second degré h'appartenant pas à l'Elai ment d'immeubles ,..... 
ments du premier 1.859.002 France d'outre-mer. 
ubventions d'équipement pour les é'ablisse 
| du premier degré (loi de prozramine). Tone VI INVESTISSEMENTS 
sabventions d'équipement pour les étabiisse AVEC L£é CONCOURS DK L'ETAT 
ments du premier degré (plan qu'nquennal) 265.830 
10 | subventions d'équipement aux élablissements A SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
d d'enseignement technique ................. 00,275 
il Subventions d'équipement aux établissements partie Inrestissements 
d'enseignement technique (loi de pro hors de la métropole. 
15 | Subventions d'équipe went aux élabhisese ments 6891 {Subventions pour l'équipement, publie des 
d' enscigr lement tec hui jue (plan quinquen- 273.00 
GG A | subventions d'équipement pour l'éducation 
physique et les sports................... 280 Etats acsocies. 
GG | Sulventions d'équipement aux 527.119 
<ubventions d'équipement aux salles de spee- V, INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pat L'ETAT 
taries, conservaloires, écoles de musique et 
écoles d'art ...... 12.049 8° partie, — Investissements 
| Subventions d'équipement AUX MUSÉES: hours de la métropole. 
| subventions d'équipement social. 21.118 | 
ment des services civils français dans 
Total pour la 6* parlie............ | 10.998.162 158.000 
7e rtie. — Equipements administralti 
6:40 | Subventions d'équipement aux archives dé V INVRSTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
4 partémmentales 91.805 
2e partie, — Encrgie ct mines. 
Total pour le titre 19.970.017 
— 0261 | Iofrastructure pétrolière (acquisitions immo 
Total pour l'éducation nationale. ......... is. LUE 20 biliére<, travaux, fournitures, mam-d'œuvre, 
Finances et affaires économiques. 
VE. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
L — CHARGES COMMUNES LE CONCOURS DE L'ETar 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETat A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Je partie. — Transports, communications 2e parlie. — Energie et mines. 
et télécommunications. 
6219 | Avances ou subventions d'équipement aux 
5340 | Subvention au budgel annexe des postes, entreprises de recherches ou de Pe 
télégraphes et téléphones (2° seclion)...... 2.006.649 122.948 
622% | Subvention à VPElectricité de France 
Te partie. — Equipements administratif l'équipement de la chute d'Ottmarsheimn. . 5.200 
et divers. 
— 4 Total pour le titre VI-A............ 
51700 |Opéralions foncières et immobilières néces- ——— 
= saires au fonclionnement des admministra- Total pour l'industrie et le commerce... 012,357 
lions et des services publics de l'Etat ,.... 
Total pour les charges communes... 
TRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIRS PAR L'ÉTAT 
Il. — SERVICES FINANCIERS 
1e partie, — Equipements administratif 
V.-— INVESTISSEMENTS PAR L'Etat et divers. 
partie, — Entreprises industrielles 97-30 | Protection civile Dépenses d'équipement. . 618.007 
ct commerciales. 91-0) | Equipement de Ja Sûürelé nationale. 5. 
_ 91-00 | Equipement en matériel de transmissions... 12.0) 
54-90 | Participations de l'Etat (souseriplion et libé- _ 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES de SERVICES des 
LA 
crédits snnulée cr'dils anoutée. 
| Milliere de fran-s Miluers de francs. 
Time VI INVESTISSEMENTS EXÉUUTÉS I. SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
ANBC LE CONCOURS DE L'Etat 
— GROtPEMENT DES CONTROLES 
\ SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS RADIOLLECTRIQUES 
partie Transports, communications V. — INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS PAR 
et 
7° partie. — Equigements administratif 
Subventions d'équipement pour Ja voirie el dicers. 
départementale et communale. ............. 019.991 
- | Groupement des contrôles radioflectriques, — 
partie, — Logement et urbanisme. = 
Total pour la présidence du conseil... 3.080 21° 
Subventions d'équipement aux collectivités 
| pour les réseaux urbains.. 2.528, 5:08 
Co? Subrentron d'équipement aux collectivités 
Total pour la 2.96. V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
& partie, — Equipement cullurel et social. 
7 partie, — Fquipements administratif 
et diters, 06 10 | Reconstruction des (tablissements nationaux. 
— läliments anciens Bâtiments sinistrés, 24.916 
| Subventions d'équipement aux ecollertivités où #4) | Reconstruction et équipement des stations de 
pour les construchions publiqnes............ 15 contrôle sanitaire aux frontières............ 15.000 
Total pour le titre Total pour la 6° 2695. M6 
lotal pour l'intérieur... 5.400.141 
7e partie. — Eqnipements administratif 
et divers. 
Justice. 2.10 | Protection sanitaire de la populalion civile. — 
V. — INVESTISSEMENTS pan L'Prat 
Total pour le titre 511.247 
partie, —= Equipement culturel et social 
85.90 | Elablissements d'éducation surveillée, Equi VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
6.82 AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIOXS ET PARTICIPATIONS 
partie, — Equipements adiministratil 
et divers. Ge partie, — Equipement culturel et social. 
pénitentiaires. — Equipement, 170.150 6610 | Subventions d'équipement aux établissements 
- hospitaliers et de bienfaisance el aux écoles 
Tolal pour la justice... 207.275 d'inirmières ........ tés 1.075.111 
65-12 | Subventions d'équipement aux organisines 
GX | Subventions d'équipement aux organismes de 
Présidence du conseil, protection de l'enfance, aux établissements 
d'enir'aide et aux organismes d'intérêt 
L — SERVICES CIVILS social et farmilial................... 264.579 
A — SERVICES GENERAUX Total pour le titre VI-A........ ….... 2.407.786 
VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Total pour la santé publique et la popu- 
LE CONCOURS DE L'Etat lation 
À — -UBVENHONS EL PARTICIPATIONS 
de partie, = Energie. — Mines. Travail et sécurité sociale. 
620) | Subventions d'équipement au commissariat à Tone V. — JA\\ESTISSEMENTS ENÊCUTÉS PAR L'ETAT 
{sabvention d'équipement pour divers travaux partie, — Equipements administratif 
iiniers et indusirieis dans les zones d'ar- ei divers. 
ganisation industrielle de l'Union française. 11.650 > 
12 |sabrention au bureau d'organisation des en 55-10 | Equipement des services du travail el de la “à 
sembles industriels africains pour les tra- 2.756 
\aux, recherches, esenis d'intérêt minier el 
industriel, à exécuter directement ou en R 
participation 828 VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS 
LE CONCOURS DE L'ETAT 
Total pour les services généraux. ..... 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
U, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS G* partie. — Equipement culturel et social. 
V, — INVESTISSEMENTS RAËCURÉS rar L'ÉTAT 66.10 | Réadaptation et reclassement de Ta main- 
d'œuvre. — Furmalion professionnelle des 
2e partie, — Faquipements administratif aduiles ............. 1.000.000 
el divers. 
Tolal pour le travail et Ja sécurité 
LU Journaux officiels, — Equipement. sociale 1.002.776 
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bé soutTaut Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
SERVIC ouverts l'ercri me au des depenses ordi 
= dos ces services imputables sur le budget général 
crédits svoutés 
À Villiers de francs MONTANT 
Travaux publics, transports et tourisme. = SERVICES des 
= crid'ls uverta. 
rene V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'Etat Milliors de france. 
| Ge parie. — Equipement culturel et social, Finances ot 
il SERVICES FINANCIER 
| l'Equipement des élahiissements d'enseigne 
1-21 E ui] ement des établissements d'ensergne Dépenses diverses 
| ment maritime (lot de programme) ........ 520 (if 
| 17 Etablissements d'enseignement maritime (plan [Liquidation du service d'aide aux forces allives 288.399 
| | ravilaillement, des transports marilimes el 
Total pour la 6° | 557.819 des 068} 
| 
partie. — Equipements administratif = 
7 et divers. 
1 services de l'inscri r 
2 | Equipeme nt des services de l'inscription mari Ge partie iction sociale et solidarité 
—- = [Réglement des prélèvements effectués sur les 
Total pour le litre V........…. SIS.000 avoirs des personnes spolites et rembour 
| 16-95 [indemnités aux prestataires de réquisitions ale 
VI. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS mandes où de l'oceupalion ennerrie 12.46 
| 
Total ur le: services finar 
{ A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS + 
partie, — Transports, Communications ECONOMIQUES 
et IH. MOYENS DES SERVICES 
63-00 | Aide à la construction navale................. 3.122.961 ie partie. Matériel el fonctionnement 
ot > 
Ge partie, — Equipement culturel et soria! 
6:40 [Subventions d'équipement aux sociétés de PE 
15.809 
Total pour le titre VI-A......... 3.448.173 Lucouragements interrentions, 
11-12 Garanties de prix dont peuvent être assorties 
les opéralions 7.000.000 
Tune VII — RÉPARATIONS DES DOMMAGES 11-13 Remboursement de charges fiscates à certa ne 
DE GUERRE activités industrielles el agricoles, 0x) 000 
et telécommumications. Total pour les affaires économiques... LIALECEL 
721 | Reconstitution de la flotte de commerce et de 
4 se ln pêche 252 Santé publique et popu:ation. 
cn état des navires affréle Tire IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Total pour le titre VIL............ parlie, — Action sociale. lrévoyance 
Total pour la marine marchande. ......... |Services de la pharmnele. — Protection civile 
Stock roulant de 8. 107 
RECAPITE LATION Travail et sécurité sociale. 
— INIRRVENTIONS PUBLIQUES 
\flaires étrangères. — Services des affaires : 
os 51.922 Ge partie. {ction sociale, Assistance 
tren( et sotrdante. 
Education nationale 18.4. 229 16-12 er et de la main-d'œuvre 
1 — Charges communes ..... 
— Affaires économiques .......... 1.41: partie lotion el prévoyance 
973.662 47 1% |services du travail et de la main-d'œuvre. 
18.000 Subventions aux comités d'entreprise el aux 
TE, 
5.100,14! Total pour le travail et la sécurité sociale. | 107.642 
Présidence du conseil. ............. 080,212 RECAPITELATION 
:.080,212 
Santé publique et population... 2,949,007 Finanres et affaires économiques : 
Travail et sécurité sociale... ...... 1.002,76 IL. services financiers. 1.0.5. 789 
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Etat D. -— Jableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice V5 au titre des dépenses en capital 

des services impulabhles sur le budget général. 

MOXTANT MONTANT 
SERVICES de SERVICES des 
crédits ouverts crédils ouverte, 

de franes. fiers de 
50 | Subventions d'équipement pour le g'nie rural. 
hilaires étrangères. Remembrement et regroupement cultu 
SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 61-72 | lions d 4 nent pour le série ri 
— flabitat 146.22 
Trrne V. — INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS 1-80 |Subventions d'équipement pour les eaux ei 
partie Equipements administratif Total pour la fre 4.199.267 
et drrers, 
04 10 | Achat et aménagement d'immeubles dns & partie, — Equipement culiurel et social. 
liques et consulaires. ........ 165.666 
6520 |Subventions de premier équipement aux éla 
biissements d'appre agricole recon 
VI INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS Des Der 4,000 
AVEC LÆ DK L'Etat 
Total pour le litre 4.299.907 
A — SUNVENTIONS FT PARTICIPATIONS Total pour l'agriculture... EXT 
— 
ke partie Investissements hors 
de la métropole, Education nationcie. 
|! Participation de métropole au programune V  — INVESTISSEMENTS EXÉËCUTÉS rar L'Erai 
de lut'e contre le chômage en Tunisie... 80.000 
partie. — Logement et urbanisme. 
Total pour les affaires étrangères... 065. 
| Service des eaux de Versailles, Mary et Saint 
C'oud, — Equipement ......... ces 95.011 
Agriculture. 
V. — EXÈUTÉS partie — Equipement culturel et social 
2-10 | Elablissements d'enseignement sup rieur, — 
{re partie. — Agriculture, 2-15 !'Elablissements d'ensei ane ment supérieur, — 
Equipement (plan SG 

| Fquipement des servires CEMIFAUX. 62 20 | Elablissements du dezré appartenant! 

| Equipement des servires 271.058 à l'Etat. — 1.011.207 
122 | Equipement des services des haras............ où M | Etablissements du <econé degré appartenam a 

bio | Equipement des services agricoies el de l'Etat, — Equipement (loi de programme).. 150.902 

centres d'essais démonstratifs 19.80 Etablissements du second degré appartenant 

de la proleciion des végélaux, — à l'Etat. — Equipement (plan quinquennal). 1%.660 

Equipement 97.008 56-10 | Etablissements nationaux et services exté 
nt 0 | Service de la mpre ion de: fraudes _— FEqui rieurs de l'enseignement technique. — Fqui 
| Grands travaux d'hydraulique et de quipeme n! 5611 |Elablissements nationaux et services exté 
és 115.673 rieurs de l'enseignement technique, — Equi- 
62 Aménagement de poin d'alimentation en pement (loi de 66.58 
eau potable 460.257 | Centres d'apprentissage, — Equipement... 35.209 

1-50 prévus par la loi du 7 jun 4641. |Centres d'apprentissage. — Equipement (loi 

! Mise en valeur des landes de Gascogne....... 111.227 1.065.428 

Aménagement du centre de recherche 6-15 Etablissements nationaux el services exté- 

d'expérimentation génie rural et cons ricurs de l'enseignement technique. — 
truchion de hâätiments administratifs. ....... 116,541 Equipement (plan quinquennal)...,........ 6.31? 
| Travaux d'équipement des eaux et forèls..….. 06-16 | Centres d'apprentissage. — Equipement (plan 
Total pour Va 97e 1.973.178 | Etablissements d'éducation physique et s<por- 
26-70 | Manufactures nationales, mobilier national el 
d'art nationales, — Equipement en 
partie, — Equipement cullurel et social. matérie: ..... se 
| Musées nation: ix. — 'Equipeine 
Etablissements d'enseignement agricole, — | Monuments historiques, — Restauration € 
50.06 réparation de dommages de guerre......... 70.405 
| Bâtiments civils et palais nationaux, — Tra- 
Total pour le titre . 2.412.831 Vaux 
—< 5600 | Frais d'études ei de contrôle des travaux 
d'équipement 6.451 
VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVRE LE CONCOURS DE L'ETAT Tolal pour la 6. 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
fre partie, — Agriculture. 
57 Extension des archives nalionales............ 19.192 
| Subventions aux agriculteurs et à leurs orga- 5: | Construction d'immeubles  névessaires am 
nisations professionnelles pour l'améliora- fonctionnement des administrations et ser- 
lion techniques de production vices publics de 551.326 
ces, cheptel, matérieis divers)........... 53.212 
22 | Subventions pour la vulgarisation des pre- Tolal pour la parlie..........,..... 590,519 
rès terhmiques et villages et zones 
218.190 Tuial pour le titre se 7.543.961 
6160 | Subventions d'équipement pour le gfnie rural. 2.116.605 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
= crédits ourerts rédit ouverts 
Milliers de franc Milliers de francs 
VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES partie, — Equipements adminisiratif 
AVEC LE GONCOURS DE L'ETAT et divers. 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 1700 | Equipement des services financiers. ...,....... 724.147 
<a Travaux el revision des documents cadas 
Ge partie. — Equipement culturel et social traux du remembrement...... 19.603 
subventions d'équipement aux universités et Total pour la 7 743.800 
| établissements d'enseignement supérieur. 1.039.020 = —= 
6513 |! Subventions d'équipement aux universilés el Total pour les services financiers... 1.043.) 
établissements d'enseignement supérieur = = 
Subventions d'équipement aux universités et PFAIRES ECONOMIQUES 
| établissements d'enseignement supérienr AFFAIRES ECONOMIQUES 
plan quinquennal)} 53.521 V.-— INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS PAR L'Etat 
| subventions d'équipement aux éiabiissements 
| du second degré n'apparienant pas à l'Etat. 774.315 ie partie, — Equipements administratif 
&, 21 | Subventions d'équipement aux établissements et divers 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat ; 
66 2 | subventions d'équipement aux établissements études économiques, — Achat et aménage 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat ARTE 
| Subventions d'équipement pour Îles ablis 
sements du premier degré.......... 4.555.902 
651 | Subventions d'équipement pour les élablis 
sements du premier degré (loi de sf France d'outre-mer. 
789.083 
| Subventions d'équipement pour les étabi is. Tr 
ITRE VI. — INVESTISSEMENTS RXÉOUTÉS 
sements du premier degré (plan quinquen- LE DE L'Etat 
66 10 | Subventions d’ équipement aux élablissements A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
d'enseignement technique .................. 590.255 
t-il | Subventions d'équipement aux établissements & partie. —- Investissements 
d'enseignement technique (loi de pro re hors de la métropole. 
| Subventions équipement aux établissements 6294 |Subventions pour l'équipement publie des 
d'enseignement technique (plan quinquen- territoires d'outre-mer esse» 23.602 
& 50 | Subventions d'équipement l'éducation 
physique et les sports..................... 299 
| Subventions d'équipement aux bibliothèques. 427.149 A 
é: 70 | subventions d'équipement anx salles de Etats associés. 
spectac les,, conservatoires, écoles de musi- 
qi e et écoies d' Ix LSTISSEMEN XÉCUTÉS 
| subventions d'équipement AUX MUSÉES. VESTISSEMENTS AR L'ETA 
9); | Subventions d'équipement partie, — Investissements 
hors de la métropole. 
Tolal pour la Ge partie................ 
5-90 | Equipement des services civils français dans 
partie, — Equipements administratif los Etats e 58.000 
el divers, 
; 6: 5 | Subventions d'équipement aux archives dépar- 
À tementales 15 Industrie ct commerce. 
Total pour le titre 10.970.007 
V. — INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS PAR L'ET 
Total pour l'éducation 18.513 98 INVESTIS L'ETAT 
4 2 partie, — Energie et mines, 
Finances et affaires économiques. 52-61 | Infrastructure pétrolière. 2.111.009 
L — CHARGES COMMUNES 
Trrne V.-— INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
à VEC LE COMOURS DE L'ETA 
3e partie. — Transports, communications ETAT 
et iélécommunicalions. A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
300 | Subvention au budget annexe des postes, 
2 partie. — Energie et mines. 
À télégraphes et téléphones  2.08.669 1 y 
: 62-10 | Avances ou subventions d'équipement aux 
T partie. — Equipements administratif entreprises de recherches ou de prospec 
et divers. 19.019 
ne 62-20 | Subvention à l'Electricité de France pour 
érations foncières et acquisitions l'équipement des chutes du Rhin........... 665.200 
otal pour la 2 partie... 708.914 
Total pour les charges communes. ...|  .009.240 Total pour le 2° parti 
4 partie. — Entreprises industrielles 
IL. — SERVICES FINANCIERS et commerciales. 
Tirne V.— INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6100 | Versement au fonds de conversion de l'indus- 
4 partie. Entreprises industr.elles trie 9 000 
et commerciales. 
51-90 | Participations de l'Etat (souscription et libé- 
ration 1.200.000 Total pour l'industrie et le commerce... 1.012.547 
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MONTANT 
SERVICES de En SERVICES 
crédils ouverte 5 crédits ouvs 
Miiliers de france | Milliers de fravcs 
Interieur. B DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
+ INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETar V. INVESTIS<FMENTS EXÉCUTÉS 
pan L'ETAT 
part Equipement administratif 
et aivers partie, — Equipements administratif 
et divers. 
Equipement de la Soreté 269,107 | Journaux officiels, — Equipement... 
‘0 Evuipement en maternel de transmission 126.00 
1.010.008 IL. SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
Tome VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS C. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
LE CoMan hs DE L'ETAT RADIOELECTRIQUES 
A SUNVENTIONS ET PARTICIPATIONS Tone V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
pan L'ETAT 
partie Transports, communications 
ct 
partie, — Equipements adininistrati] 
| Subventions d'équipement pour Ja voirie et dwers. 
départementale et 
= 57-02 | Equipement des services du groupement des 
contrôles 52.59 
partie Logement et urbanisme. — 
Tolal pour la présidence du conseil. 3.080,21 
| Subventions d'équipement aux collectivités 
pour Îles 2 528. 708 
| Subventions d'équipement aux collectivités Santé pubiique population 
pour l'habitat 168,082 et 
Total pour la 2.806.880 V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
FAR L'ETAT 
7" partie Equipements administratif Ce partie, — Equipement Culturel el social. 
et divers. 
- 10 | Reconsteuction des établissements  natio 
| Subventions d'équipement aux collectivités naux, — Bâtiments anciens, — Bâtiments 
pour les constructions publiques............ 987.135 30.916 
| Contrôle sanilaire aux LI 
Total pour le titre VI-A..... 4.289. 
Total pour la 6° parlie................ 
pour 5.400.144 ” P 
justice 7e partie, — Equipements administratif 
et divers. 
V INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
1-10 | Protection sanitaire de la populalion civile. — 
Ge partie. Equipement culturel et social. Equipement 
Total pour le titre 41.217 
| Ftablissements d'éducalion surveillée, — 
56.825 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE OONCOURS DE L'ETAT 
1° partie. Equipements administrati] 
et divers. 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
: | Etablissements pénitentiaires. — Equipement. 
Ge partie. — Equipement Culturel et social. 
Tolal pour la justice..... 907.975 
—— = 65-10 | Subventions d'équipement aux élablissements 
hospitaliers el de bienfaisance et aux écoles 
Présidence du conseil. 1.077.411 
66-12 | Subventions d'équipement aux organismes 
I. SERVICES CIVILS G@-20 | Subventions d'équipement aux organismes de 
protections de l'enfance, aux établissements 
A. — SERVICES GENERAUX d'entr'aide el aux organismes d'intérêt 
social et familial. ................ 961.579 
VI. — INVESTISSEMENTS KXÉCUTÉS 
AVEC L& CONCOURS DE L'Etat Total pour Île titre VI-4.............. 2.407.786 
A. — SUBVENTIONS KT PARTICIPATIONS Total pour la santé publique et la popu- 
lation, 2.919.001 
2e partie, — Energie. — Mines, 
Travail et sécurité sociale. 
6200 | Subventions d'équipement au commissariat à 
6203 |‘ubvention au bureau d'organisation des V. — Invasnisse PAR L'ETAT 
ensembles industriels africains vur Îles 
travaux, recherches, essais d'intérêt minier ie partie. — Equipements administratif 
et industriel à exécuter directement ou en et divers. 
100.5 
——— 01-16 | Equipement des services du travail et de la 
Total pour les services généraux...... 2.686.829 sécurité sociale 000 2.71 
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| rs Liste des administrations, sorvices et établissements publics te 
ë ONTANT l'Etat auxquels s'applique à titre obligatoire le régime de retraites 
£ SERVICES des complémentaire Ces assurances sociaics institué par le décret 
n° 51-1445 du 12 decembre 1951 en faveur de cortaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires (8 liste). 
cs Miliers de irsscs 
Par deévisiot ! inistre des anves € aires ‘ 
Pa } ton mini tre dk finance et des affaires économiques, 
AVEC LE CONCOURS L'ETAT da du travail et de La sécurité sociale et du secrétaire d'Etat 
: L Aux finances el aux affaires économiques en dale du 21 
2 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS Prise des ministres intéressés, la liste des adiminis- 
(rations, Services et établissements publics de l'Etat visée À l'are 
Ge partie, — Equipement culturel et social du décret n° 51-4445 du 12 décembre 1954 est fixe 
Qu'il sul (# liste): 
€: 'Réadaptation el reclassement de Ja main 
le travail et la sécurité e supprimé.) Commission de gonvernement et de plébiseit@ 
(2 Il Etablissement relcvant du ministère de l'intérieur. 
Marine marchan‘e. 
(Etablissement supprimé.) Caisse nationale de crédit aux dépars 
V. — INVESTISSEMENTS KXÉCUTES PAR L'Etat luiments et aux communes. 
& partie. — Equipement culturel et social. HI. — Service relevant du ministère des Jinances 
l'Equipement des établissements d'enseigne- et des affaires économiques. 
121.958 Commissariat général à la productivité 
|Equipement des établissements d'enseigne- à à 
ment marilime (loi de programme)........ 229.004 - 
[Etablissements d'enscignement maritime (plan I\ Etahlissement relevant du ministère de l'industrie 
2 | Total pour la 6 pariie.......... ses 557.819 (Fâblissement supprimé.) Office Radio-Franre, 
= \ - Etablissement relevant du ministère de l'agriculture 
4 1e partie. — Equipements adinnistrafif 
et divers. Jastitut des vins de consommation courante 
| 3:10 l'Equipement des services de l'inscription (Etablissement supprimé.) Comité d'action agricole. 
À maritime .......5.. 260.911 
Total pour le titre V........... 
VI. [INVESTISSEMENTS EXÉCUIFS MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
LE CONCOURS DE L'Etat 
ï A — SURVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
à Création d'une section technique commeciale au collège mororn 
pariie. — Transports, communications de jeunes filles Je 
63-00 ide a construeti 3.122.936 . - 
4 x \ide à la construction navale 3.122.964 l'ar arrêté en date du 17 mai 193, une section technique commen 
Citie à 6! Crece au uv cunes files de Nogent 
üe partie. — Equipement culturel et social. otrou (Eure-el-Loir), 
0 
6500 Subventions d'équipement aux sociéiés de 
Total pour le titre VI-A..... 172 Habitation d'établissemonts à recevair des boursiers nalionaux. 
VIL — DES POMMAGES 
DE Le ministre de l'éducation nationale, 
et télécommunications. crédits sur lekercice (Education nationale); 
Vu l'article 5 du décret n°9 du % octobre 1951, modifié par 
73-21 |Reconstitution de la flotte de commerce et de le décret n° 33-782 du 2 septembre Lt, portant réglement d'adini- 
= pèche histraiion pour l'application de la loi n° 51-1115 du 21 soupe 
152 |Remise en ciat des navires 905 .44K) lembre 
Total pour le titre VIL....sssssssses 205.252 Vu l'article 17 du décret n° 51-128 du 26 octobre 1951, modifié par 
le décret n° du 2 septembre 1964, relalif aux bourses nalin. 
Total pour la marine marchande. ........ 1.171.185 des 
iires, 
Va l'article 10 du décret no 53868 du 17 seplembre 19% relatif 
s RECAPITULATION aux bourses nationales de l'ensersnement du second degré dans leg 
Affaires étrangère ervi classes préparaluires aux grandes écoles, 
affaires étrangères 065.06 Vu les avis des conseils académiques; 
Agriculture .....…. Vu les proposilions des recteurs ; 
— À Finances et affaires économiques : Après avis du conselt; S iperie ir de l'éducation nation » 
1. — Charges 3.000,20 
IL — Services f Arrète : 
Il. — Affaires économiques 1.913 \ r lité 
Etats associes 158.000 pubii s du second degré, l'école Massitlon à Paris. 
+ 5.400.144 Art, 2 — Sont habilités à recevoir, dans leurs classes secondaires, 
Présidence: du conseil. ....... 3.080,94? daire privés fgnramt an tableau 1, annexé au présent arrété 
Santé publique el population. 2.919.04K3 Art. 3. — Sont habililés à recevoir, dans leurs classes secondaires, 
Travail et sécurité sociale........... 3.002,76 des boursiers nationaux, en vertu de la dérogation prévue à l'avant- 
4.171.485 alinéa de l'article 5 du décret me du 25 0 
modifié par le décret no 5782 du 2 septembre les te 
pou l'élal 35.208.708 ments d'enseignement secondaire privés figurant au lableau 


ünnexé au présent arrêté, 


= 
Art 4, — Les hobhilitalions accordées en vertu des artivles fer, 2 
Ji 15 prennent effet du fer 19335: élles sont 
1 
Lux dispositions du 3° alinéa de l'article 17 susvisé du décret 
112% du 26 octobre 1951, modifié par le décret no 597-783 du 
plembre 

5, — Le lemandes d'halilitation des établissements non 
ha ‘ labre 1%55 qui ne figurent pas à l'article du 
present arreté hi sur les tableaux annexes ne Let ne IE sont rejetées 

Art 6, — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
recteur hargés de l'exécution du présent à rôlé, qui 
sora pulfiié au Journal officiel de la publi que francaise 

Pa à Paris, le moi 1%. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEU tONNET, 


TABLEAU 


Fra MENT À DANS IFUNS CLASSES SEOONDAINES, 
NATIONAUX DE L ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ, 
| 


Arademie de l'aris. 
Seine, 
5, tue Blomet, Paris (13) (établissement 
en 1902405, tableau annexé à l'arrèté du 29 mai 
Académie de Strasb )urg. 


Bas-Rhin. 


Ecole Aquiba, à Strasbourg. 


TABLEAU 


HAMIITÉS À ME EVOIR, DANS LEURS CIASSES SFCONDAIRFS, 
MOUMSIENS NATIONAUX DE EXSRICNEMENT DU SECOND DEGRÉ, À 
EN VENTE DE IA DLNOGATION PRÉVUE 4 L'AVANT- 
ALISÉA DE L'ARTITE DU DÉCRET DU 25 1054, NODIF IR 
VAN LE DRCHET DU 2 SEPTEMMNE 


Arademie de Paris. 


Seine-et-Marne. 


Jeanne d'Arc, à Meaux (habilitation accordée à litre 
pro otre 


Academie de Clermont, 
Hiute Inire, 
Evcule secondaire Saint Régis, au Puy, 
Acadenue de Dijon. 
Haute Marne. 
de l'immaculée-Con eplion, à Saint Dizier 
Académie de Grenoble, 
Isère, 
Saint-Michel, à Bourgoin. 
Acadi de Lyon 
Rhône, 
Exltesnat Saint-Bruno, à Lyon, 
Académie de Montpellier. 


Instilulion Saint-Félix, à BReauraire. 

Ecole samuel-Vineent, À Nimes (ret établissement est habilité À 
cornime internes, des boursiers des classes secondaires des 
dlahaissements publies du second degré). 


Académie de Poitiers. 


Deux-Sevres, 
Insultution Jeanne-d'Are, à Thouars, 
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Aradémie de Rennes. 
Loire-Inférieure, 
Instilution Saint-Dominique, à Nantes. 
Maineæt-Loire, 
Institution Sainte Marie, à Torfou., 
Mayenne. 
Institution Saint-Louis-de-Gonzague, à Mayenne. 
Académie de Toulouse. 


Tarn. 
Institution Sainte-Croix, à Tavaur. 
Institution Notre-Dame-de-l !mmaculée-Conceplion, à Castres. 


+e+— 


Retrait d'habilitation à recevoir des boursiers nationaux. 


Le ruinistre de léducalion nationale, 

Va la loj no 51-1145 du 21 sep'embre 1951 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice (éducation nationale) : 

Vu l'arhicle 5 du décret ne 51-1225 du 25 octobre 1951, modifié par 
le décret no 53-782 du 2 septembre portant règlement d'adini- 
histration publique pour l'application de la loi n° 51-1415 du 21 sey- 
tembre 1451 

Vu l'article 17 du décret no 51-122% du % octobre 1931, modifié 
par le déerel no du 2 1933, relatif aux bourses 
nationales de l'enscignement du second degré dans les classes secon- 
düires ; 

Vu les avis des conseils aradémiques ; 

Vu les proposilions des recteurs; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrûte : 

Art, fer, — L'habilitation accordée en vertu des dispositions de 
l'article 2 de l'arrêté du 29 1992 au cours Maintenon, à Perypi 
est retirée, à dater du 1° octobre 1955, sur la demande de 
‘établis-ement, 

art. 2. — Les boursières en cours d'études dans cet établissement 
doivent, sous peine de perdre le bénéfice de leur bourse, solleiter 
leur transfert, à compter du octobre 1955, dans un établissement 
pub'ic ou un établissement privé habilité à les recevoir. 

Art, % — Le direcieur général de l'enseignement du second degré 
e' le recteur de l'académie de Montpellier sont chargés de l'exéeu- 
lion du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1955. 

Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Musées de France. 


Par arrété en date du 3 mai 1953, Mlle Pauline Reverchon, ancienne 
élève de l'écoie du Louvre, à été nosnmée conservaleur des musées 
luuhicipaux d'Angoulèéme et de Cognac, à dater du mars 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Autorisation à la cliambre de commerce de Fort-de-France d'accorder 
sa garaniie à une société de construction d'habitations à loyert 
modere. 


Le ministre des finances e| des affaires économiques et le ministre 
de l'industne et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 188 sur les chambres de rommervce ; 

Vu l'article 7 dé la loi n° 59-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le decret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 seplembre 1953 relatif À l'intervention des 
chambres de cahmerce en matière de logement; 

Vu la délibéralion de la chambre de commerce de Fort-de-France 
en date du 2%) novembre 1954; 

Vu l'avis du préfel de la Martinique en date du 18 mars 1055, 


Arrèlent: 


Art. Ler, — La chambre de commerce de Fort-de-France e<t autoe 
risée à accorder sa garantie à un emprunt de 19 millions à contracter 
Pur la société anonyme d'habitations à loyer modéré « Ozanam », 


5504 JOURNAL 
— 

| 
| { 

{ 

pu 


Mai 1955 JOURNAL OFFICIEL DE 
isation est donnée sous réserve d'une con tion : 
entre la société « OZanam » et l'a-semblée consultant ct 
sauvegarder la responsabilité financière de celte com- 
; _— Le présent arrûlé sera publié au Journal officiel de la 
francaise, 


Fait Paris, le 24 mai 1%. 
Le ministre rs et des a'fuires nomiques 
Pour le ministre et par delégaliot 
Le du Cabinet, 
RENE BESSE, 


Î ut 


l'industrie et du commerce, 
ANDIRÉ MOMIE, 


noie, tonc'ionnement ei composition de la commiss'on des recherches 
scientifiques sir le grisou, les poussières et les €xplosis employes 
cans lcs mines. \ 


atif au Journal of[iciel du 20 mai 1933: page 9012, articl 


L u lieu de: « Le président de la 5e section », lire: « Le pué- 
« de la 2e section ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
CES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conseil supérieur des transports. 


Lanzanc ée 


membre 


Par arrèlé du 9 mai 1955, M. And'& d'Estresxe de 
] e, conseiller maître à cour des comptes, e:t 
‘ sSeil supérieur des transports, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Fonds de ConCoi7s 


r arroté interministériel en date du 12 mai 1955, il a été ouvert. 
de fonds de concours, des cr°dits d'un montent de 74 
F appicables aux chapitres ci-apr.s qu budget de 
peur l'exervice 19. 


Loop. 1-61, — Service de la répression des fraudes, — Ré munéraiions 


— birection générale des eaux et forcis 
Rémunérations principales. 1.631.110 
— Inlemmnés résidentielles. ............. 
| — Prestalions versements oblizaloires.. 312.806 


JS. — Etablissement d'enscisnonnt asiicole 
3, — Dnection des affaires grofe. ssonnelles et 
des, — Frais de fonctionnement et civerses com- 


Chap. 45-54 — Dir: ‘Clion générale du génie rural et 
de l'hydraulique agricoie, — Remboursement de 

Chap, : — bire: “ion inéra e du génie rural et de 

dri uli que agricole, — 450.77 
38, — Dépenses d'études de surveil lance et 
travaux d'hygraulique et de rural à la 

{ Direction générale des eaux el — 

de frais....... 163.300 

11-24, — Propagande en faveur du vin......... 15 .0x),000 


— Direction des affaires profeesionnel'es et 


— 


—+ 0 


Contrôle sanitaire des animaux de l'espèce bovine 
utilisés à l’instmination artificielle. 


Le ministre de l'agr.cuiture, 

Va la fui du 15 mai 196 réglementant l'usage de l'insémination 
des animaux domestiques ; 

Vu le décret du 27 mars portant règleme: 
pui pour l'applicatio n de la lui susvisée; 

\u l'arrêté du 24 194$, par l'arrété du 29 avril 1949, 
fant les modalités d'appiic a tion de la réglementation de linscmi- 
artificielle des animaux domestiques ; 

Vu l'avis du comité consu'talif des épiz polices 

du Comité consultatif de l'élevaze 


t d'adiministration 


21 là proposition du chef des services 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Art, fer, — Les animaux mâles onu femelles entretenus dans les 
centres d'inséminalion artilicicile devront em élat de 
sauté et étre intemnes de toule maladie transmissible Agile 
chronique, lunmiment de tuberculose, brucellose, trichoronuse, et 
de toute affection de l'appareil génital 

art. 2 Au moment de leur mise en servire, 18 tanreaux destinés 
à fournir du sperme pour linsémination artificielle devront satisfaire 

port les derniers 1 la ur! exploi 
inde le tuberculose, d'enicrile para leuse, de bru 
ceilos de trichomonose, Toutefois, des à celle dispo 
sition pourront être accordées par le ministre de l'agriculture, éons 
qu les animaux auront mis en observation eous Île 
controle des services vétérinaires depuis au moins trois mois; 

Ze Avoir subi depuis mois de dix jours un examen clinique 


favorable 
Jo r 
semaines d'intervalle, la derniere ne 


suivantes pratiquées À 


devant pas daler de plus de 


épreuves 


dix jours 
a) Deux tuberculinations avec mactions négatives: 
Deux et deux spermo-diagnties de la brucel- 
Jose avec rsul'ais négatils : 
De « lrôles de la trichomonos ave: résultats nézatifs: 
d) Deux niréles Miologiques du sperme avec réstilals favoranies 
D'autres condilions pourront étre requises, le cas échéant, si, 


la rétion d'urigine de l'animal, une diminution de la fécondité, 
lenaut à davs causes dues au on à des facteurs d'héré lite. 
iréquenme! des circon<tences épdémiologiques 
parueulières le 

Art, à 
les « ploil ali seront re: 
rite para'ube re eu<e, de brucellose et de 
hiques mellre en œuvre pour assurer l'éxé 
Bentionnées ci-dessus, 

Jusqu'au juillet 1955, des dérogations aux dispositions qui pré- 
cédent (art. ?. alinéa 4) pourront cire lées, avrès avis 
de la commission de Ja monte du “omité consuHatif de lelevase, 
pour les taureaux nés à ant le fer iuiilet As, sous reserve 

Qu'ils soient parfaitement Kkentllés, lamment par les mar- 
ques d'inccriplion au livre généalomque de leur race; 

2e Qu'is «ent recu une ou plusieurs injections de ©, G.: 

5° Qu'ils soient nés dans une élable reconnue indemne de tuber- 
culose ou dans laquelle la prémunition par le BC. aura élé 
mise en œuvre depuis trois ans au moins avant la du 
taureau sur tous les animaux de l'espèce bovine entretenus dans 
l'exploitation : 

Qu'ils aient entretenus en permanence dans une ou plu- 
Sieurs élables répondant à ces condilions 
devront être présentés À l'appui des 
demandes de dérogation, par le directeur départemental 
des services vétérinaires, et comporter toutes indications permettant 
d'appréc'er si les condilions ci-dessus sont remplies, en précisant, 
nolamment, les dites de Taccnation et de revarcina ion, 


art. — Le direct départemental des services vétérinaires 
son délegné prorédera au moins chaque semes're à Un examen en 
vue de éviter l'état de santé et le comportement sexuel des ani- 
maux, ainsi que les conditions d'hygiñne dans lesquelles Hs sont 
cutrelenns, 

aura à prendre 
les résultats des opérations d'in<émination 


tu ns 54 


Imotivent 


istructions pré i-eront les condilions da 
hhues indemnes de d'enté 
chomonose, et les tech- 


ulion des épreuves 


TU ARTIT ! 
Les corliticals vi 


contresirnés 


“ation des documents of sont consig! 
artitleielle 


Lorsqu'il le jugera nécessaire et en lout cas au moins une fois par 
an, il sera procédé: 

a) A une épreuve de fuherculina!ion : 

b) À un séro-diaunestic de la brucellose : 

€) À uu examen biologique du sperme. 

h'autres épreuves de contrôle pourront étre mises en œuvre 
la ronsialation des ré<ullats de linsémination artificielle ou Si la 
Situation sanitair: locale les motivent, 

Arf 5. — Les épreuves de tuberculination seront effectuées par 
un vétérinaire désigné par le centre d'insémination artificielle, mais 
ces Épreuves, ainsi que les prélèvements nécessaires aux examens 
de labho:aloire, seront pratiqués en présence du directeur départe- 
des services vétérinaires où de son délégué 

Les prélèvements seront adressés aux laboratoires agréés à cet 
effet par le ministre de l'agriculture, 


Art, 6. — tenu, en double exemplaire, un livret sanitaire 
pour chacun d géniteurs entrelenus dans les centres d'insemi 
Ce Hivret comoortera obligatoirement Pinscrip- 
ion de tous les examens 04 épreuves prévus aux articles 2 et 4 rt 
la mention des diagnostics el trailements Ctablis par le vétérinaire 

L'original sera conservé au siège du centre d'inséminaltion artif 
cielle: en cas de trans'ert de lanimar. il accompagnera ce dernier 
sa nouvelle apres vérification et visa du directeur 
désartemenal des services Vétérinaires 

Le duplicata conservé à la direction des serviers vétérinaires 
et, en vas de transfert de l'animal dans un autre département, sera 
transmis, après visa, à la direction départementale des services vété- 
rinaires de ce dé partement, 


Art. 7. — Les directours départementaux des servires vélérinaires 
seront fnformés par les dir-cteurs de centres d'insémination artifi 
cielle de tonte modification amtervenue dans la composition 
l'eflecuf de leurs atiinaux. 
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sanitaires auxquels les dirigeants des cenbes 
d'inséroination arbicielle font appel habituellement pour le: soins 
à donner à leurs animaux comimauniqueront lous six au 
ur des services vétérinaires du département du rentre leurs 


Les vétérinaires 


direct 
observations sur 1 éiut de santé des laurcaux au cours du semesire 
coule 

Art. — Au vu des enseignements ju is auront recueils les 
directeurs départementaux des services vflérinaires aux 
directeurs des centres, sit v à lieu, les mesures à prendre Hs en 


informeront les iagénieurs en chef direcieurs des services agricoles, 

reronnmt atteints de tuberculose, d'entérite para- 
tuberculeuse, de brurelloce où de trichomennse à Ja «<uite de la 
mise en œuvre des techniques visées au prember alinéa de larliwie 3 
Cidessus seront immédiatement éliminés des centres d'insémination 
artificielle 

art. © Tous les frais exposés à l'occasion du contrôle sanitaire 
sont à la charge des propriétaires des animaux, Toutefois, cenx aflé- 
rant aux examens de caractère exceptionnel prévus aux derniers 
aliméas des articles 2 et 4 pourront être pris en charge par l'adrmi- 
histration si les examens ont été ordonnés par le ministre de l'agri- 
culture 

art, 10 Les dispositions du présent arrét# sont applicables aux 
faureaux importés en vuc de leur utdisation pour l'insémination 
et aux animaux appartenant à particnher ou à une 
collectivité possédant un taureau dont l'emploi du sperme pour 
l'insémunation artificielle à autorisé par de ministre de Fazricul 
ture: ele cront également aprlicables aux taureaux dont l'emploi 
pour le controle de Ta descendance à été ou sera autorisé, 

art 11 Le chef des services vétérinaires rhargé de l'exéeu- 
tion du présent arrêle, qui sera publié au Journal officit de la 
l'épublique francaise 


Fail à Paris, Le 14 mai 1955. 


Le ministre de l'agricullure, 
Pour le monistre el par délégation : 
Le chef de cabinet, 

JEAN PARSI. 


Eaux ot forèts. 


du 5 mai 1955 à l'arrêté nuinistériel du 13 janvier 1953 por- 
faut nominations à Lemploi d'agent technique des eaux el forûts 
(Journal du 15 février p. 1520 

D 166 M. Houlis (Yves-François Louis), candidat mililatre. À Ségon 
(Soudan francais), ést nommé agent lechnique des eaux et forfts 
de jee éche'on à Vouzeron (Char), maison foreslière dis soues, 


iriage n° 5%, inspe des eaux et forûts de 


AT , 


Par arrèlé en date du 12 mai 1%5, acerplée, sur sa demande, 
à du fer juin 1933, la démission de M. Bernier ‘Dornin-- 
que-Gaston- agent lechnique des eaux et forèts 
Mailleraye-sur-seine (Seine-Maritime), maison forestière de la 
(rage ne inspection des caux et forêts de Rouen. 


Par arrélé en date du mai 1955, M. Laurent agent 
technique des eaux et forêts à Romelling :Mosei'e), maison fores- 
de Schwanhals, triage ne 119%, inspection des eaux et forèts 
de Phaïsbourg, est affecté, sur sa demande, en la même qualité, 
à Tramont-sant-André (Meurthe-et-Moscile maison forestière de 
Tramont, triage me 55, inspection des eaux et forêts de Toul. 


Par arrèlé en date du 15 mai 195, l'arrêté ministériel du 15 jan- 
Vier os est rappurlé en ce qui con‘erne la nomination à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forèis el l'affectation en cette qua- 
lité de M. Deniel (René-Corentin-Marie), à Hôtel en Ergué Gahérie 
(Finistère), nommé agent techniqne des eaux et forèts à Grandcourt 
(Seine-Maritime), maison forestière de SuinteCatherine-Est, triage 
he À, Inspection des eaux et forûts de Dieppe, candidat militaire, 


non acceptant, 


Par arrêlé en dale du 45 mai 1955, est acceptée, sur sa demande, 
compiler du fer juin 1955, la démission de M, Verdier Gortias 
(Jean-thiustave), agent technique des eaux et forêts À Cunihat (Puy- 
de Dom triage ne 49, inspection des eaux et forèts de Clermont- 


Ferrand Est. 


Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 


l'or arrôté en date du 23 mai 1953, M. Malassis ‘Louis, docteur 


ès sciences économiques, ingéhieur agricole, maitre de conférences 
à l'école nalwna'e d'agriculture de Rennes, à été nommé jrofesseur 
de la chaire d'économie ruraie au même élabiissement À 
la suile des msullats du concours sur titres et sur épreures ouvert 
le 2 avril 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification au règlem®nt de la caisse autonome de retraites 
des cmployes des mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le serrélaire d'Et9 


aux linances et aux affaires économiques, le secrélaire d'El 
affaires Cconomiques et le ministre de l'industrie el du 
Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1955 portant 


de la securité sociale et, notamment, l'article 

Vu le décret ne 46-4ÆY7S du S juin 2%6 portant règlement d'à 
histration publique pour l'application de l'ordonnance susiisce 

Vu l'article 26 du décret du 1% juin 1956 relatif au stalut du per. 
sonnel des exploitations minières et assimilées ; 

Va l'arrêté intermimi-térel du 5 octobre 1919 aulorisant à 
Lonner la caisse autonome de retrailes des employés des min 

Vu les arrélés interministériels des 7 janvier 1950, février 
20 juin 1950 et 9 juitlet 1951, avant approuvé les modifications ap: 
tées au règlement de la caisse autonome de retraites des 
des mines, et 90 avril 19%, avant approuvé le règlement de la cas 
de relrailes des des muine:, 


Arrôtent: 

Art, fer, — Les dispositions de l'article 34 du règlement de la ca» 
autonome de retraites des employés des Inincs sont comp ; 
suil: 

« Le délai de forclusion prévu à l'article 26 n'est foutetui 
opposable aux anciens employés qui n'ont pas été afiliés à la 
aulonuae de retraites des employés des mines, ni à leurs à 
droit, Mais dans le cas où ces anciens employés où leurs avan 
présenteront leur demande de Hquidation de pension après | 
lion du délai de cinq ans prévu à l'article 26, ils ne pourraiet 
licter d'aucun ranpel d'arrérages pour la période antéreure à 
de leur demande et, si celle-ci à été dépassée en antérieurement 
üu janvier 195 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est charse de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 mai 4955. 

Le ministre du travail et de la 
VALL BACUN. 


Le ministre de l'industrie 


le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERME. 


et du commerce, 


Le secrétaire d'Etat enr fines 
et aur affaires économiques, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délésunt 
Le directeur du cabinet, 
GORTZE. 
Le secrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le d'recteur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Détcrmination de terrains favorables à la création 
de zones d'habitation. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logemeil 


date du 7 avril pris en application ces articles 79 à 81 ci c 
de l'urbanisme el de l'habi‘ation et du décret me 55-121 du n- 
vier 1% relatifs au fonds national d'aménagement du (er 


sont reconnus favorables à la création d'une zone d'habita on 0° 
terrains sis sur le territoire de la commune de Mulhouse 
Rhin), délimités conformément au plan annexé audit arrête. 


— + 


Par arrêlés en date du # mai 1955 du ministre de la recons! 
et du logement, pris en apolication des articies 79 à St du 
de l'urbanisme et de l'habitation et du décret ne 55-121 du 
vier 195 ec'alifs au fonds national d'aménagement du 
sont reconnus favorables à la création de zones d'habitat 
terrains sis sur le terriloire de la commune de Sarrelles | 
et-Oise), délinilés conformément aux plans ännexés auxdils arte: > 
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Mail 


‘té dau ministre de la reconstruction e! du logement en 
i mai RU pris en anpin lion des art es 159 à St du r € 


eme et de l'habitation et du décret me 55-121 du 20 

Le 

relatifs au fonds national d'imminagement du térriloire, 
: nnus favorables à la création d une zone d'habitation des 
Le : «is eur le territoire de la commune d'Yerres (Seine-et-Ois 
s conformément au annexé audit arrêté, 


6 + 


Agpr2bat.on des statuts d'une societé d'habitations à loyer modéré. 


‘16 du mini-tre de ln reconslivetion et du logement en 
7 avril 1%. sont ipprouvés, en ce qui concerne la légis 
les habitations à liver modérs, qu'ils sont annexés 
socwtlé coopérative d'habitations à 


Par 
lition sur 
audit arrèté, statuis de la 
lover mot rs des Peux-sèvies, do 1€ S ège est silué à la mb v 
de commerce de Mort 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés du ministre de Ja reconstruction et du logement en 
dite du 3 mai 195%, pris en appli‘ation du code de l'urbanisme ei 
d» l'habitation, les projets d'aménagement du groupement d'urbi- 
de Boyrg-en-Bresse (Ain) et de la vilie de Bourg-en-Bresse 
(Ain) sont pris en considération. 


Par arrôté du ministre de la re‘onstruclion et du logement en 
date du 12 mai 1955, pris en application du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, le projet d'aménagement de la commune de Bayeux 
(Calvados) est pris en considéralion. 


— 


Par arrèlé du ministre de la re’onstruction e! du logement en 
date du 12 mai 195, pris en application du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, le projet d'aménagement de la commune de 
Lamolte-Beuvron est pris en considération, 


+0 


Services extérieurs. 


Par arrêlés du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 21 mai les rédacteurs titulaires des services extérieins 
da ministère de la reconstruction el du logement désignés ci-après 
sont, en exécution des tableaux d'avancement valables pour Îles 
années 1962, 1953 et 1954, promus au g'ade de sous-chef de section 
Utulaire 2e échelon: 
ccmpler du fer janvier 1952: M. Brébant (Raymond). 

A compler du fe janvier 1955: Mme Morilhas (Irène). 

A compter du 16 août 1%: Mile Deroy (Jacqueline). 

Les intéressés, précédemment détachés dans l'emploi de sous-chet! 
de section du cadre administratif temporaire des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et dn logement, sont réintégrés 
dans leue cadre d'origine à compter de la date d'eflet de leur 
pronotion au nouvel emploi titula're. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-512 portant revision du code de la Santé publique 
annexé au décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953. 


Rectilicatif au Journal ofliciel du 12 mai 1955: 


l'age 4713, fre colonne, Article 158, 5° ligne, au lieu de: « ,.à la 
charges », lire: « à la charge ». 

Page 4717, tre colonne, Article 5332, % ligne, au lieu de: « un ou 
plusieurs déligués », lire: « un ou plusieurs délégués »; 2 colonne, 
Arlile 5%, 9e ligne, au lieu de: « pour que leur rapports », lire: 
«. pour que leurs rapports ». 

Page 4138, fre colonne, 6° ligne, au lieu de: « … droguiste ou répar- 
Uleurs », Lre: « …droguistes où répartiteurs ». 

Page 4722, fre colonne, Arlicle 161/1, au lieu de: « famille et À 
la natalité françaises (art. 87) », lire: « famille et à la natalité 
française (art, 87) »; 2e colonne, Article 247, 3e ligne, au lieu de: 
“ de loi ne 5314325 du 31 décembre 1953 », lire: « ..de la loi 
L° 53195 du 31 décembre 1953 ». 


@ &- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5£€07 


Dècret n° 55-587 poriant réglement d'administration publique pounñ 
la determination de la part des départements et dos commuics, 
dans les dépenses d'aide sociale, 


au Journal officiel du 22 mai 


Page 5219, 2e colonne. article 3, alinta un lien de dans ene 
sernble des dépenses di roupes HE et TE susvisos bre: « dans 
l'er mhle des dénens des groupes il et HE susvisés 

2220, Barème, groupe 3, au dé « Lozvre 

Le reste sans changement.) 

— 


Modihcalion de l'arrcsé du 9 mai 1949 
relatif à l'oviention du certificat de travatilouse familia:e 


au Journal ojficiel du 1% mai 19% page 4783, article 
5, Epreuses pratiques et orales combinées, avant: Légisiation 
et sociaie; Morale furmiliale et professionnelle +», ajouter: 
« Epreuves orales » 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par Qu 16 avril 1955, M. Fabre (andré) a été nommé commis 
administratif stagiaire dans les services extéreurs de la guerre 
recrutement), à Marsille (Bouches-du Rhône), en application du 
code des pensions militaires d'invalidité ei des victimes de Ja guerre 
(ire et 2e partie, livre HI, titre HI, chap. IV). 


Par arrèté du 7 mai 1955, la nomination de M. Soulat (Jeun) à 
l'empioi de administratif stagiaire dans les services exté 
reurs de la guerre (génie), à Limoges (Haue-Vienne), prononcée 
par du 7 decembre 1955, est annulée, 


Par arrêté du 3 mai 1955, la nomination de M. Santelli (Francois) À 
l'emploi d'agent de surveillance (agent secondaire des écoles mili 
laires) dans les services extérieurs de la guerre (service de santé 
des armées), à Lyon (Rhône), prononcée par arrêté du 1 mai 
1951, est annukée, 

Par arrété en dale du 11 mai 1955, Mme Garnier née Jaquet 
(Jeanine-Angèle), à été, en application des dispositions du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
honnpée agent du service intérieur stagiaire à l'adiminisiration cen- 
trale de la guerre, 


Par arrélé du 48 mai 1935, sont nommés commis stagiaires des 
Services extérieurs de la défeme et des forces armées, 
au titre des emplois réservés: 

MM. 
Révol (Raphaël), à Ja direction des essences du Nord, à Paris 

(Seine). 

Boch (Jacques), à la direction des essences du Nord, à Paris (Seine). 

Vivant (André), au centre de ravilailement en essences de Chou- 
mont (Haute-Marne). 

Rouchel (Claude), au centre de ravilaillement en essences de Vesoul 

(Haute-Saône), 

Vérsini (Alexis), à Ja direction des essences du Sud, à Mareile 

{Bouches-du-Nord). 

Fournier (Maurice), à la direction des es-ences en Afrique du Nord, 

à Alger (Algérie). 

Doukhan (Joseph), à la direction des essences en Afrique du Nord, 

à Constantine (Algérie). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrètés du directeur général du service d'exploitation indus 
trielle des tabacs et des allumettes en date des 17 février et 15 mars 
1955, MM. Le Gall (Louis) el Fromenteau (Célestin) ont été normes 
à l'emploi de veilleur de nuit en application du code des pensions 
muiliiaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 


Par arrêté en date du 14 mai 1955, ont été nommés receveur 
buralistes de fre classe, en application des dispositions du code 
des pensions inilitaires d'invalidité et des viclimes de guerre, 
les candidats désignés ci-après : 

MM. Delage (Henri), à Hyères (Var). 
Quinquis (Louis), à Lannion (Côtes-du-Nord), 
houchaux (Jacques), à Pourrières (Var). 
Rouilly (Jean), à Saint-Méême-les-Carrières (Charente), 


— 
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Jugements préparatoires d'absence. 


Par jugement en date du 7 février 195, le tribunal de première 
ue de te à l'effet de constater 


de Frédorke Wah, di Chappaz, di-paru de Zaghouan, en 
chine ou en Lorce, el dont on est sans 


inal supposé part: en Ina 
huuvelivs depui cette date, 


Var jugement en date du 8 février, le tribunal de première instance 
de Lyon à ordonné une enquête à l'eflet de constater l'absence de 
(Lucten-Joseph Fr'dére), mé à Lyon (2), le 17 janvier 1945, fils 
le sépastien el de Gabrielle Garon, dormeitié à Lyon, rue de Mar- 


LI 
seile, disparu de son domicile depuis 1M0 et de la résidienre de ses 
Pirents à (Isère). 


l'or jugement en dale du 15 février 195, le tribunal de première 
de à ordonné une enquéle à l'effet de cons- 


later L'absence de Gobeliarz (Martin-Zenou), ouvrier mnineur, né à 
Zvwiee (Pologne), le novembre 1906, fils de Lomis et de Valérie 
hucharski, époux de Mare-Lucie Aron, domicilié à Merlebach 
{VMoselle), rue du Nord, disparu depuis février MS, 


jugement en date du pars 1955, le tribunal de première 
de Saint-Gtron \ ordonné une enquête à l'effet de cons- 
later l'absenre de Denammiel (Georges-Renf), né à Marseille le 
M fevrier de Pierre et de Dougnac (Angèle-Marie), domi- 
ché 48, avenue Maréchal Foch, à Saint-Girons, disparu depuis 
Jun fs. 


© 


Jugoments detinitifs d'absence. 


Par jugement en date du 11 janvier 1955, le tribunal de première 
fu-tance de Hellev déclaré l'absence de Franchino (Charles), 
cordommier, né à Hubiana (balie) be 24 mai 1591, de Basilio et de 
Marklinasso Catherine), dormicilié à Hauteville (Ain), disparu le 17 juin 
1017. 

Par jugement du M janvier 1%5, le tribunal de première instance 
de la Seine à déchuré l'absence de Pinchedez (Gaston-l'Iysse), mé à 
(Marne) Le 11 février 18%, fils d'Ulysse-Joseph Pinchedez 
et de Louise-Marie Garnesson, son épouse, époux d'Ortavie 
tenne Vincent, domicihié à Villemomble (seine), 49%, avenue Lagache, 
disparu au mors de juin 1943 


Por jugement en date du 25 février 19%5%5, le tribunal de première 
luslance de Nice a déclaré l'absence de Charles-Frédérie Kobrock, 
ne en Allemagne le 5» mars naturalisé Francais, mécanicien, 
domwihé à Villefranche-sur-Mer, travaillant en 1%% à Nice, dans 
Lai garage, boulevard Victor-Hugo, qui n'a plus reparu à son domi- 
cie depuis le début d'août 1944. 


Par jugement en date du 18 mars 19%5, le tribunal de première 
instance de Lorient à déclaré l'absence de Tanguy (François-Jean- 
Marie), né à Plédran (Côtes-du-Nord) le 8 avril 14875, fils de Yves 
et de Redon Anne), époux de Rachèle Lefeu, domicilié à Saint-Ouen- 
d'Atiez (Eure), disparu depuis 1914 


Par jugement en date du 25 mars 1%5, le tribunal de première 
instance de la Seine à déclaré l'absence de Prat (Jean), né à Saint- 
Antoine (Cantal) le 11 décembre 1890, fils de Auguste Prat et de 
Anne Puech, son épouse, époux de Mélanie Harrès, domicilié à 
Paris, 8, rue de l'Industrie, disparu au cours de l'année 1225, 


Par jugement en date du fer octobre 1954, le tribunal de première 
instance du Havre, département de la Seine-Inlérieure, à déclaré 
l'absence de de Demo (Maurice-Antoine), né au Havre le 15 janvier 
Vu, fs de Antonio de Demo et de Marie-Louise Lelandais, domicitié 
au Havre, ts, rue Kléber, engagé en 199% dans les brigades interna- 
honales lors de Ja guerre d'Espagne el où il aurait été tué en 1937. 


SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


l'ar jugement en date du 7 oelobre 1942, le tribunal de première 
fustance d'Epernay a, sur la requéte de l'administration des domai- 
Les, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 
du code civil préalablement à l'envoi en possession des successions 
ur 

Delon (France Lucienne), veuve de Raon! (Gustave), et en 
secondes de Perrot Jean), née à Mecurs (Marne), le mars 
197 de Peton (Fôticie), domiciliée à Vindey (Marne), où clle est 
décédée le 2 janvier 


Paillet né à Trelols (Marne), le 22 
de Paillet (Marie), domicilié à Sézanne (Marne. 
à la maison départementale de sanié à Châlons-sur-Marne (Marne 
le octobre 121; 

Coilard (Narcisse-Joseph}, né à Epernay (Marne), le 5 avril 
fs de Collard (Alexandre) et de Berat (Rose), domicilié à Fnerrat 
(Marne), dévcédé à Chäalons-sur-Marne (Marne), le 4 septembre 

Philippot (Pauline-Henriette), divorcée de Briffant, née à 
(Marne;, le 2% août 1866, file de Philippol Pierre 


“et de Noel (Mélanie), domiciliée à Port-à-Binson (Marne), 


à la maison départementale de santé à Châlons-sur-Marne (Marrn: 
le février 1%2%4; 

Billiard (Raoul), né à Dizy-Magenta (Marne), le 9 août 
fs de Bülliard (Louis) et de Pilliere (Carnille), domicilié à Fov: Y 
(Marne, décédé à maison départementale de la sanié de 
sur-Marne, le 2 juin 1%%; 

6» Henrotte (Robert-Jean-Marie), né à Reims (Marne), le 2 jui 
let 1#09, fs de HMenrotte (Victor) et de Lefevre (Joséphine), domi 
à Epernay (Marne), #3, rue Chaude-Ruelle, décédé à la maison 
départementale de santé de Chälons-sur Marne (Marne), le 27 juil 
let 

7e Leveque (Eugène-Sdolphe), né à Troissy (Marne), le 28 mai 1473, 
fils de Leveque (Joseph et d: Marseitle (Marie), à 
(Marne), décéde à ta maison départementale de santé de Châlons ur. 
Marne (Marne), le 21 mars 


Var jugement en date du 20 mai 1946, le tribunal de premitre 
instance de Autun a, sur la requête de l'administration des dom: 
nes, ordonné les publications et affiches preseriles par l'article 70 
du code civil préalablement à l'envoi en possession des surcessions 
de Guillemoy (Louis), ouvrier agricoles, décédé es son domicile, 
à Saint-Prix, le 11 juullet 1941, et de Grenier (Claudine), veuve 
Flamand (Alfred), domiciliée à Aulun, 9, rue Cucand, décédce à 
l'hôpital d'autun, le 11 juin 1%2, 


Par jugement en date du 6 janvier 1955, le Urbunal de premrre 
instanre de Grenoble a, sur la requète de l'administration d 
domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par l'an 
cle 710 du code civil préalablement à Fenvoi en possession de 
successions de : 

1° Brun (Céline), veuve Jouffrey, domiciliée à Grenobie, dévéde À 
la Tranche je 15 mai 19%, 

2e Laillat (Gerimaine-Joséphine!, veuve Julien, domiciliée à 
rey, décédée à Noyarey le 30 mars 1947. 

Jo Farge (suzanne-Marie-Antoinelle), veuve Brizon, domicile À 
Grenoble, décédée à Grenoble le 14: avril 19. 

Binschtein sans domicile connm, décédé à Saint-Ezr 
le 27 avril 1941. 

Gatli (Joséphine-Eugénie), veuve Cornier, domicilée à Grenot 
décédée à la Tronche le 12 décembre 1949. 

Go Charlon (Marie-Reine)}, domiciliée à Grenoble, décédée à 
Tronche le 3 janvier 1952. 

7° Michel (Julie-Augustine}), domniciliée à Grenoble, décédée 
noble le 2 septembre 1942. 

Se Bachilega (lhante-Joseph), domicilié à Grenoble, décédé à 1 
Tronche le 19 février 19%1. 

(Gagnat (Marie), veuve Burais, domiciliée à Grenoble, décédée 
Grenoble le 7 avril 1941. 

100 Gal (François), domiciléé à Brignoud, décédé à la Tron‘he 
le 19:27. 

11e Bonnefoy (Pierre), domicilié à Villard-Bonnot, décédé à Dom 
le 21 décembre 192. 

12 Costamagna (Ursule}), domicilié à Voiron, décédé à Voiron 
17 janvier 

tie Muller domicilié à Grenoble, décédé à 
Tronche le 25 mars 1947. 

fie Devouilas (Marie-Céline), domiciliée à Grenoble, décédée à 
Grenoble le 13 décembre 1946. 

15e Vellieux (Augustine-Valérie), domiciliée à 
décédée à Voiron le 5 janvier 1947. 

Soave (Antonio), domicilié à Saint-Clair-de-la-Tour, 
Saint-Hilaire-du-Touvet le 6 mai 19%46. 

{7° Dumas (Louis), domivilié à Chasse-<ur-Rhône, décédé 1 =: 
Hilaire-du-FTouvet le 3 juin 1947. 

18° Dode (Marie-LouisePawline), domiciliée à Besse-en 
décédée à Saint-Egrève le #0 mars 1947. 

499 Cheron (Jeanne-Louise), épouse Duranty, domiciliée À 
celin, décédée à la Tronche le #5 octobre 19435. 

Ms Monari (Ivo), domicilié à Kioupéroux, décédé à Rioupéroux 
& octobre 1951. 

21° Berlenchi (Dominique), domicilié à Voiron, décédé à \ori 
le 5 juin 1948. 

Po" Beaudoing (Adrien), domicilié à Echirolles, décédé à Echiro 
le 10 mars 

%jo Rossi (Béatrix), venve Branzanti, domiciliée à Grenoble, à 
dée à Grenoble le 5 septembre 19%2. 

25 Yvanoff (Elie), domicilié à Grenoble, décédé à Grenoie © 
18 décembre 198. 

Vecellio (Jeanne-Marie-Dominique), dormiciliée à 
décédée à la Tronche le 5 août 1951. 

Merlin (Louis), domicilié à Grenoble, décédé à Grenbe 
septembre 1955. 

Repellin (Célestine), veuve Coing-Roy, dem'eiliée à Gren 
décédée à SaintÆgrève le août 1%6. 

%o Merand (Lucie-Maric-Antoinette), domiciliée à 
dée à la Tronche le 15 octobre 1954. : 

Bolchint (GiuliaSeraphina), veuve Bernard, domiciliée à 07 
noble, décédée à Grenoble le 7 septembre 9954. 

Mo Bos (Joseph), domicilié à Saint-Mury, décédé à Saint Mur: 
2 novembre 19%. 
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rtin (Jeanne-Marie-Louise), domiciliée à Grenoble, décédée 


ke ruck (Allemagne), le 9 mars 1%. 
Je inne-Reine , Veuve Porcher, domiciliée à Grenoble, 
“idée à urenobie le 3 dé embre ES 

(Marius-J séph}, domicilié à Grenobie, décédé à Grenoble 


Ome'!ia (Marie), domiciliée à Fontaine, décédée à 
le à mors 

t (Marie-Victorine- Séraphine )}, domiciliée à Saint-Mchel- 

unont, décédée à Sainl Michel-Æn-Beaurmont le 9 novembre 


ment en dale du 14 mars 1951, le tribunal de première 

Bordeaux à, sur la requête de l'administration des domai- 
ordonné les publications et afliches prescrites | l'article 750 
civil préalablement à l'envoi en possession e la succession 
Marie Maurejeau, veuve de Pierre-Adoïphe Vidalin, décédée 

domicile, 7, rue Mouneyra, à Berdeaux, le 8 septembre 49553, 


Pur jugement en date du 17 mars 19%, le tribunal de première 
instance de Hordeaux à, Sur la requête de l'adimimisträation des domai- 
wrduné les publications et affiches prescrites par l'article 770 

nil préalabiemment à l'envoi Ch possession des surces- 


je Ji que s-Pierre dit Ga ten Binquet, domicilié 28, rue de la Paix, 
à Pessoc, décédé le 21 mai 1947. | 

90 At Vanoni, domicilié %6, chemin de Labanle, à Bordeaux, 
à Bordeaux, impasse Lafon, le décembre 1945. 

Lerthe Loupit, dommiciliée rue Frère, à Bordeaux, décédre à 
bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 26 décembre 1944. 
Æ Jean Mendes (France), domicilié 72, rue Barrère, à Bordeaux, 
dé à Bordeaux, place Ainélie-Raba-Léon, le 16 juin 1947. 

ne Edouard-Ber Dupuy, domicilié 27, rue Sainte-J'hiomène, 
À Hordeaux, y décédé le fer février 1946. 

te Pierre-Charles Barre, doinicilié 240, cours de la Marne, à Bor- 
doaux, décédé à Bordeaux,, 1, rue Jean-Burguet, le 6 février 1453. 

70 Germaine-Pauline Linoite, veuve 4e en secondes 
races de Roy, domiciliée 17, rue des Pilier:-de-Tulelle, à Bordeaux, 
décédée à Bordeaux, 1, rue Jean-Burgel, le 6 février 1959. 

se Pierre-Hippolyte Makava, domicilié 8, rue Mouneyra, à Bordeaux, 
d'eédé à Bordeaux, 4, rue Jean-Hurguet, le 21 janvier 1953. 

ww Marie-Louise Destève, domicilite 60, rue laulin, à Bordeaux, 
décédée le 10 février 1945. 
40e Marthe Magnol, veuve Laflargue, domiciliée 45, rue Thiac, À 
bordeaux, décédée à Bordeaux, 1, Jean-Burguet, le 6 juidiet 1951. 

{lo André-François-Charles Joanne, époux Larrouimetl, domécilié 
is, rue du Pas-Saint-Georges, à Bordeaux, y décédé le 12 dérem- 
bre 19414. 

Laurent Puifourcat, veuf Barthe, domicilié 1, rue Giner<ie- 
Los-Rios, à Rordeaux, décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burquet, le 
décernbre 19. 

Lo Jean-Gabriel Bru, domicilié impasse du Pas-Saint-Georges, à 
Bordeaux, décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 14 murs 1931. 

Moulins, divorcée Dalencçcon, 
domiciiée 13, rue Bense, à Bordeaux, y décédée le 13 jnin 1951. 

Le Marie-Louse-Vicloria Lemeuthe, veuve Dubreuil (Edouard-Saint- 
(Clair), domiciliée 28, rue Jeän-Burguet, à Bordeaux, y décédée le 
24 janvier 

1 Françoise Amade, veuve Berland (André), domicilite au Pian- 
Medoc, décédée à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 27 février 1953. 


déréd 


Par jugement en date du 3% mai 4954, le tribunal de première 
instance de Nancv a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publ ‘ations et affiches prescriles par l'ar- 
cle 770 du code civi! préa'ablement à l'envoi en possession des 
siceessions de : 

: lo Janis (Roland-Viclor), décédé en son domicile à MeuvesMaisons, 
le 6 1. 

2 Schneider (Nicolas), veuf de Prolot, décédé en son domicile à 
Charmpigneules, le 7 janvier 1917. 

3e Cordel (Charles), divorcé de Slippel, décédé en son domicile à 
Champigneulles, le août 1919. 

Kahn (simon), veuf, décédé à Nancy. hôpital israélite, 31, rue 
de Villers, où était domicilié, le 2 sepleimbre 1939. 

ce Conte (Marielouise}. domiriliée à Nancy, 7, rue de la Source, 
décédée le 17 mars 1942. 

Ge Roger (Charles), décédé en son domicile à Messein, 1e 
20 lévrie r 

 Hock (Marie), veuve Discours, domiciliée à Neuves-Maisons, 
rue de l'Abhé- Muiz, décédée à la maison de secours de Nanry, le 
janvier 

Thorel (Marie-Mathilde\, veuve Labeque, décédée en son domi- 
cie à Nancy, 36, rue des Quatre-Eglises, le 12 février 1999. 

.% Drunet (Charles), décédé er son domicile à Nancy, 119, rue 
Gabriel-Mowuilleron, le 6 février 1951. 

fe Loulz (André), veuf de Metillon, déc'dé en son domicile à 
lriille, 495, rue de la République, le 21 mars 1951. 

Schmitt (Albert), veuf de Jost, domicilié à Lay-Saint-Chris- 
tophe. décédé à Nancy, hôpital civil, le 3 octobre 194. 

[2e Geist (Hélène), décédée en son domicile à Nancy, 3%5, place 
de la Carrière, le 14 août 1951. 

le Arier (Marie-Sidonie), née le 20 août 1891, domiciliée à Nancy, 
hôpital Villemin, y décédée le 22 février 1952. 

Spanier (Jeanne-Louise), dumiciliée à Nancy, 41 rue de Mui- 
bouse, à Nancy, hôptal civil, le à novernbre 19%. 

fe Augnein (Justine. veuve Bandon, décédée en son domicile 
à Nancy, 11, rue de Mulhouse, le 6 juillet 1922. 

6e Ferrari veuve de Schmitt, 
Mvédée en son domicile à Naney, #6, place de la Carrière, le 
octobre 1952, 


Desinval (Adeline), veure Gillois, domicilite à Malzvil'e, 

16, rue Gény, décédée à Nancy, le 22 juillet 1952. 

Pede lo} he divorcé Wendlinz né le février 1908, 
domicilié à Nancy, 4, rue du Montel, y décédé le 2? décembre 1992. 

19% Klawon Marie), veuve Weibel Nicolas). décédée en 
domicile à Nancy, hospice Saint-Juben, le 3 juillet 

20e Mavridis (Nicolas), né à Klos (Asie Mineure), le 14 fuillet 188, 
domicilié à Nancy, 13, rue Thierry-Alix, décédé à l'hôpital Sxint- 
Julien le 21 août 4992. 

21e Magloire (Eugénie), veuve Jean, domiciliéée à Chavigny, y 
décédée le 29 janvier 193 

Ze Vancon (Marie), domi‘iliée à Nancy, rue Charles hel'er, 
décédée à l'hôpital central de Nancy, le 7 avril 194 

23e Wojciek (Manka), né le 40 avril 1880, domicilié à Noncy, 
D, rue Saint-Nicolas, décédé à l'hôpilal central de Nancy, le 1? jan- 
virer 

240 Renondi (Carlo), domicilié à Nancy, 2%, rue Charles Keller, 


à l'hôpilal central de Nancy, le 7 févriur 1959. 


Par jugement en dale du 17 septembre 1%5%4%, le tribunal de pre- 
ivre instance d'AlèsS à, sur la requête de l'admimistration des 
doinaines, ordonné %es publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à Vensoi en possession des 
successions de : 

1° lreysse (Pierre), né à Monaslier (Haute-Loire) le 28 1303, 
domicitié à Alès, v décédé le 3 février 1942. 

20 Blachere (Lucie-Rose), veuve bucamp, née à Bourg Saint 
(Ardèche) le 11 octobre 1873, domiviliée À Saint-Elienne-d'A eusac 
(Gard), décédée à Alès le 22 février 1932, 

Jo Nicolas (Henri), né à Béziers (Hérault) le 24 décembre ‘897, 
domicilié à Saint-Ambroix (Gard), y décedé le 16 avril 1547. 

Betloni (Rémy), né à Spinoza (late) le 11 novembre 
monteur électricien, domicihé 26, rue Fabroric, à Alès, décéds à 
Nimes le 1% emai 1952. 

5° Mandala (François), né le 6 juillet 4884 à Olesna (Pologne), 
domicilié à la Grand Combe (Gard), décédé à sant Ambroix (l:arc) 
le 2 avril 19%. 


Par jugement en du 10 novembre 1954, le tribunal de 
instance de Lisieux à. sur la requete de l'administration des 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'artile 750 
du code cvil préalablement à l'envoi en possession des snvres- 
sions de : 

4e Chauvin (Joseph-Louis-Charles), domecilié à Liverot, route d'Or- 
bec, décédé à Livarot je 4% mars 

9% Delaurnay veuve de Marinie 
(Abel), à Livarot, 7, rue Macine, décédée à Livarot le 
11 août 1941. 

Fieuriot (Augustine Héloïse), journahère, demeurant à Noire- 
Daene-de-Courson, décédée à Noire-DamedeCourson le 9 sejiembe 
1942. 

4e Lalour (léonie-Fernande Ernesline), veuve de Desrue:, doni- 
ciliée à Beuvillers, décédée à Beuvillers le 41 

5e Dberenermesnil (Marie-Augustine-Adolphine), derneurant à Saint 
Pierre-sur-Dives, décédée à Suint-Pierre-sur-Dives le 4 janvier 1947 

6e Moracchini (Thomas-Dominique), demeurant à Saint-Pierre sur- 
Dives, décédé à Saint-Pierre-sur-Dives le novembre 1946. 


Par jugement en date du 17 décembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Troyes a, sur la requête de l'admunistration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites pur l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 4e a 
sucession de Oger (Alfred-Mauricæ), né à Troyes le 23 moi 
domicilié à Fontvannes (Aube), y décédé le ? janvier 1407, 


Par jugement en date du 2 décembre 1954, le tribunal de premirre 
instance de a, Sur la requèle de l'adininistraibon des 
domaines, ondonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
livle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Dagot (Victor-Amcdéer, mé Grenoble ke 2 octobre 
veuf de Trouiilon (Marie-Madeleine), demeurant à Jemmiapes, 
décédé à l'hôpital militaire de Phiippeville le 91 février 1893 


Par jugement en date du 27 décembre 1954. le tribunæel «de pre- 
mière instance de Saint-Nazaire à, sur la requête de l'admiimastrohion 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 dun code civit préalablement à l'envoi en possession de 
la succession de Nunes (Pauline-Amélie-Laure), née à Paris Ov) le 
22 novembre 1881, de Numes (Edouard) et de Poirrier (Victorime), 
domiciliée à la Raulke, commune d'Escoublac, 16, avenue Drevet, 
» décédée le 9 décembre 1952. 


Par jugement en date du janvier 1%, de tribunal de premure 
inslanre de Nevers à, sur la requête de l'adimmistralion des dornai- 
nes, ordonné les publications ef affiches prescrites par l'artice 5,0 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de fa sucres 
sion de Folereau, veuf de Jeanne Chautnereuil, né à Avril- 
cur-Loire (Nièvre) de 6 avril 1877, domicilié à Fleury sur Loire 
iNièvre), et décédé à l'hospice de Decize (Nièvre) le 11 décem- 
bre 1953. 


Par jugement en date du G janvier 195, le tribunal de première 
instance d'Auxerre à, sur la requête de l'adumimistralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du cuwde civil préalablement à l'envoi en yosse sion deg 
successions de : 

4° Constant-Hippolyte Frappe, domivilé à Auxerre, y décédé Île 
13% oclobre 1954. 
2e Octavie Charlier, veuve Gauthier, décédée en sou domicile 4 
Collaugette, commune de Thoury, le 12 mars 195% 

% Louis Raverneau, domicilié à Auxerre, y décédé le 45 juin 1996, 
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Fuvénie Renard, veuve de Gustave Domine, domiciliée à Saint- 

lirentin, v décédée le 11 août 1965. 

Louise belaprel, veuve de Rampel, domiciliée à Auxerre, 
y décédée le 20 octobre 1941. 
Ge Maurice Van Vassenhose, domicilié à Auxerre, y décédé le 
avril fil 

70 Louise Bonichon, domiciliée à Auxerre, y décédée le 17 juil- 
let 1042 

So Sylvain Marts, époux divorcé de Marie Gillot, domicilié à 
Auxerre, y déefdé le 2% mai 194% 

ÿe CharlesJoseph Seguin, domicilié à Saint Marcel, commune de 
Lalande, déédé à Auxerre le 21 décembre 1%. 

10e Pauline Dubois, veuve de Désiré Tissier, dermiciliée à Lindry, 
décédée à Auxerre le 27 septembre 19179. 

Marie hoursier, veuve de Albert Butte, domicilife à Dracy- 
sur-Onuanne, décédée à Auxerre le 7 février 1952, 

(re Auguste Cornet, ayant résidé à Joux-la-Ville, décédé à Auxerre 
le 12 juin 1931 

te Joseph Dec, domicillé à Grangetle, commune de Thury, décédé 
à Auxerre le 13 août 1932 


lie Jean Guelon, domicilié à Sougèresen-Puisaye, décédé à 
Aucerre le octobre 9947 

Le Hyacinthe Galasso, veuve de Leufrey, décédée en son domicile 
Ohenev le 24 1944 

Chatal (Marie), veuve de Ar'hur Berthol'et, domiciliée à 
Charbuv, décédée à fin août 1951. 


tro Gaston Millet, décédé en son domicile à Saint-Sauveur le 
25 décembre 19:19 


Var jugement en date du 14 janvier 1955, le tribunal de première 
Instance d'Agen a, sur la requête de l'administrabion des domaines, 
ordonné les pubhlheations et uffiches prescrites par l'ariiele 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la surression de 
Jean Francois Durand, décédé à son domicile, à Laroque-Timbaul, 
le 21 avril 


Par jugement en date du 26 janvier 195, le tribunal de première 
instance de Rouen à, sur la requète de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescriles par l'arlicie 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de : 

Rarbot (Estelle-Victorine), née à Vire (Calvados) le 21 janvier 171, 
domiciliée à Ll'hospice de Caudebec-les-Elbeuf, décédée le 19 janvier 
192 
uz (Maurice), né à Paris (12%) le 11 aécembre 188, domicilié 
À Rouen, 6, rue de la Polerne, décéd® le 22 janvier 1952 à l'hospice 
général de Rouen 


Par jugement en date du 4 janvier 1953, le tribunal de première 
fusiance de Béziers à, sur la requète de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches preseriles par l'article 770 
du code civil préalablement à l'envoi en possession des successions 
de 

te Foissac (Jeanne), veuve Poursine (Paul), née le 3 juillet 1857 
à Montauban, décédée en son domicile, à Maraussan, le 4 juin 1949. 

de Viala (Louis), né le 5 mars 1884 à Carcassonne, domicilié à Ser- 
vian, domaine de la Braume, décédé à Béziers le 90 mars 1949. 

Je Garcia (Cyriaco), né le 7 avril 185 À Sarlise de la Sol (Espagne), 
décédé en son domicile, à Puisserguier, le 14 décembre 19%, 

io Carrion (Pedro), né le 12 mai 1881 à Valverde de Jucas (Espa- 
gne), domicilié À Béziers, 18, rue Canterelles, décédé à l'hôpilal de 
Lériers le 9 octobre 

ne Rander (Isabelle), divorcée Dupuy, née À Rizanet le 1% avril 
domicilite à Béziers, 6, rue d'Envedel, décédée Béziers le 
24 1951 

üe Moutongola (Ramon), né le 11 novembre 1888 à Capoluga (Espa- 
gne), domicilié à Murviei-les-Béziers, décédé aux hospices de Mont- 
pelher le 12 janvier 1954, 

To Fraissines (Marie-Louise), née le 23 février 1919 à Montpellier, 
domiciliée à Béziers, 9, rue du Capus, décédée aux hospices de Mont- 
pelller le 2 septembre 1#4 

Se Samaran (Michel), né le $ août 1865 à Sarlabous, décédé en son 
domicile, à Béziers, le 24 mars 1925. 

Je Noce (Angéla), veuve Soum, née le 19 août 1892 à Caval'anagune 
(Halie), domiciliée à Agde, décédée à Béziers le fer avril 1952. 

10e Turiella (Antoine), né à Escalquens le 28 juin 1888, décédé en 
son domicile, à Béziers, le 1er septembre 1®%n, 

tie Royer (Emile), veuf Baudin, né à Coux et Bigaroque le 13 juiflet 
1N74, décédé en son domicile, à Béziers, le 18 août 19%8, 


Par jugement en date du 8 février 1955, le tribunal de première 
instance de Vendôme os, sur la requèle de Tl'aëministration des 
domaines, onmtonné les publications et affiches prescrites par l'arii- 
cle 770 du code civil pré: ablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 

te Henri Bourdin, né à ‘a Bosse (Loiret-Cher!: le mars 1860, 
domicilé et décédé à Rocheux, commune de Lignières, le {er jan- 
vier 1998 

de Albert Sellier, né à Saint-Aignan (Loir-et-Cher) le 13 juillet 154, 
domicilié à la Fontaine-au-Pot, commune de Saint-Marc-du-Cor, y 
déidé le 19 juillet 1946. 

%e Jules-Joseph Foussereau, né le 2? mai 1872 à Mondoubieau (Lair- 
etGher), dommicillé À Cormenon, y décédé le 1er septembre 198. 

ke Adrien Thenaise, né au Gault<iu-Perche (Lairei{her) le 25 août 
1879, domicilié à Boursay, décédé à l'hôpital de Vendôme le 22 novem- 
bre 1950 

ne Caraille “have, né à Ormoy Yonne) le 28 novembre 1878, domi- 
cité À Saint Quentin-les Tr00, décédé à Vendôme le 10 octobre 1953, 

Lomse Tarion, épouse Chave (Camille), née à Orléans (Iairet) 
le 15 juin 1386, domneiliée à Sain!-Quentin-les-Trüo, décédée à Ven- 
dume le novembre 


5510 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Par jugenent en dale du 12 février 1955, le tribunal de premiére 
instance de Lodèie à, sur la requèle de l'administration 
domaines, ordonaé les pub ications et affiches prescrites par l'arti 
cle 730 du code civil prealab ement à l'envoi en possession des suc. 
cessions de : 

jo Pilain (Léon), veuf Scneant (Fugcniel, né à Beaumont (Eure) 
le 15 juillet 1509. fils de Léon Pilain et de Jeanne Galie, domicilié 
à Lodève, décédé le 24 avril 1949. 

2e Courtois ‘Eugénie-Re:alie), veuve Porlier (Louis), née le 2 to 
bre 18652 à Saint-Aadré-de-Sangonis (Hérault), file de Piere 
tois et de Mogdeieine Giles, domicilite à Lodève, y deccdé, le 
22 janvier 19#). 


Par jugement en da'e du 15 février 195, le trbunal de première 
instance de Lille a, sur la requête de l'administration des domaines 
crdonné les publicaïions et affiches pres'riltes par l'article 750 du 
code civil préalabement à l'envoi en po-session des successions 
de : 

jo Wynants (Pierre-Eugène), nf à Bruxelles (Belgique) le 13 sp 
teumbre 41-97, à Lilie, 89, rue Saint-Gabriel, v décédée 
où avril 1919, époux de Malihss (Marguerite), F 

Pichan Juies), mé à Paris 18") Je 19 mai 1881, domicilié 
Roubaix, rue Rémry-Cooghe, y décédé le 28 février 1953. 

Van Der S'raelen (Edouard), né à Gand (Be'gique) le 21 ovri 
155, domiciié à Roubaix, 961, rue Edouard-Aneeie, décédé le 
avril 1948 

io Greenhiit (Margucrite-Emilie}, née à Dunkerque le 10 mars 
d'micliée à Roubaix, 31, rue de l'Aouetle, décédé le 56 mai 

Masurelle (louis-Perre-Hruno), né à Lompret le 2% povem 
bre domicilié à la Madeieine, 219, rue du Général-de-Goutte 
décédé à Lile le août 1955, époux d'Everacre, 

née à Ypres (Belgique, te 
15 août 18€, domicihée à Mons-cn-Barœul, 12, rue du Becquerel, cour 
bouchers, décédée à Lille le 16 mars 195%, veuve de Bonnet (Char e- 

Liagre née à Lil'e le juin 1855, domirilice 
à Lille, 10, rre Plulippe-de-Comines, y décédée le 18 février 103 

Se Habran (Alphonsine-Elisabelh), née à Tourcoing juillei 
domiciliée à Lile, 71, rue Roland, v décédée le 3 janvier 195%, 

jwcantere (Julis-Maria), née à Mouvaux le 13 octobre 
domicilié à Mouvaux, 26, rue de Londre:, décédée à Tour'ong le 
19 février 1957, 

10 Leclereqg ‘Zélima), née à Tourcoing le 2 juillet 9872, domiciliée 
à Tourcoing, 7, rue Lafayelle, y décédée le 27 mars 1933, veuve de 
Noppe 


Par jugement en date du 16 février 1%55, le tribunal de première 
instance de Bernay à, su la requête de l'admimstration des domaines, 
ordonné les publications et afñiches preseriles par l'article 770 du 


code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de 


Descres ,Isidore-Albert), à la Roussière, le 15 mai 1-63, fils 
de Jarque:-Gustave et de Marie David, domicilié à la Ronsswere, 
décédé à l'hôpital psychiatrique d'Evreux, le 4 novembre 1951. 

2e Descres (Anataliv-Alphonsine\, née à la Roussière, le 24 janvier 
INR, fille de Jacques-Gustave et de David, domiciliée à la 
sière, décédée à à hôpital psychiatrique d'Evreux, le 2S décembre 4941, 


Par jugement en date du 17 février 1955, le tribunal de première 
instance de Louviers a, sur la requête de l'administration des domat- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 7:0 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de la sure 
sion de Cauchoix (Esteile-Virgine) (veuve Micaux), née le novem- 
bre 1863, à Montaure, fille de André et de Buhot (Estelle), d'amicilee 
à Surville, décédée à Louviers, le 1er juin 1954. 


Par jugement en date du 17 ‘évrier 1%, le tribunal de premitre 
instance de Marmande a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'art 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 


Palazeanu veuve Toulin. domiciliée Tonneuns, 
2, rue Cordery-Dubernet, décédée à Agen, le ? juin 1952. 

de Lafoni (Jeanne), veuve Bonnard, décédée en son domicile à 
Mirmande, le 2 février 1953 

3e Florentin, née De<prat, domicili£e à Marmande, décédég à Agen, 
le 20 octobre 19452. 

i° Constantin (Jean), décédé en son domicile, à Marmande, le 
février 1954. 

5° Rumean (Francoise), décéKfe en son domicile, à Fauillet, 14 
27 mars 1M3. 


Par jugement en date du 3 mars 1955, le tribunal de première 
instance de Saumur a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiéhes prescriles par 
ticle 70 du eode civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

fe Jeanniot (Cécile), née le 21 seplembre 1874 à Saint-Pern hie- 
et-Vilaine), domiciliée à Varrains (Maine-et-Loire), y décédée le 
16 septembre 1949. 

2e Morean (Flavie), née le 8 octobre 1875 à Champigny (Indre- 
él-Loire), veuve de Moreau (Victor), domiciliée à Saumur, 7, ruë 
Molière, y décédée 27, rue Seigneur, le 7 mars 1%59 


Par jugement en date du 24 février 1953, le tribunal de premiè'e 
instance de Pont-Audermer à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Mendala !Bronislaw), domicilé à Authou, dé‘édé à 
l'hépital-hospice 4'Evreux, le 16 avril 194 
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en date du 17 mars 195, le tribunal de première 


e “ment - 
mochelle a, sur la requéie de l'adminisiralion des 


de la 


ordonné les pub'icatiens et affiches prescriles par d'arti- 
2 jy code civil préalablement à l'envoi en possession de Ja 
de Maraicher (Lucie), veuve Barrand (Victor), née à Bre- 
Le avrit 1874 domiciliée à Croix-Chancau, el dérédée 
helte, le 21 septembre 1944. 

: ment en date du 3 mars 195, le tribunal de première 
Troyes a, sur la requete de l'administration des domai- 
| les publications et affiches prescrites par l'article 770 
le | preaiablement à l'envoi en possession des suecessions 


orck Henri, né à Troyes le 2 avril 1945, fil: de Sarah Strick, 
s à Mergey (Aube), décédé en déportalion à Auschwitz 


e 13 février 1914. 
née à Lachtif (Pologne) le 12 janvier 1897, 
€ 1 Mergey (Aube), décédée en déportation à Auschwitz 
en date du 8 mars 195, le tribunadl de première 
vince de Dijon a, sur la requète de l'administration des domaines, 
. e: publications et affiches prescriles par larlele 770 du 
€ préalablement à l'envoi en posession des surcessions de: 
to ilenri Piivard, demeurant à Fontaine-les-Nijon, décédé à 
! de Cadillac le 27 novembre 
Magnien, veuve Hudelot, demeurant à Epernay 
cédée à l'hôpital de Hhijon le 16 octobre 1949. 
\ue-Louise Couchot, veuve Quinet, demeurant à 1s-suyr-Tille 
lon, décédée à Fhôpital d'Is-sur-Tille le 5 janvier 191 
Mare Jeanniard. veuve Gilet, demeurant à Chenove (Côle- 
le 23 octobre 1947. 
Aune-Clémentine Giauque, veuve de Charles Pelot, divorcre de 
Lois Godin, demevrant à Mar<annay-la-Côle, décédée à l'hopilal de 
e ter oc'obre 1055. 


René Fremiot, journalier à Ancey, y demeurant, décédé à 
wital de Dijon le 19 mars 1951. 

Louis Gin, demeurant à décédé à l'hos- 
\ Chartreuse à Dijon le 13% juillet 

«Jeanne bangeville, veuve de Thorey, demeurant à 
21, rue d'Ahuy, décédée à Dijon le 10 déveinbre 1950, 


Par jusement en dale du 16 mars 195, le tribunal de première 
i-tance de Bordeaux a, sur la requéle de l'adrninistration des 
unes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
hole 350 du code civi préalablement à l'envoi en possession des 
-ucvessions de’ 


dilon (Paul}, demicilié à Listrac-Médoc, décédé à Bordeaux, 
Saint-André, 1e 26 juin 1942. 

(Masie-Hortense), veuve Michel, dotvicihiée à Cantenae, 
à Camenac, le 18 fevrier 1951 

Prive (Marie-Julia-Wanche), veuve Bec, donicilite à Bordeaux, rue 
1 se Lautrec, décédée à Bordeaux, Lôpital Saint-André, le 24 sep- 
leimbre 1901. 

(Jeanne), célibataire, doinicilhée à Passens, décédée 
à bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 8 octobre 11 

(Pierre), celibalaire, domicaiié à Bègles, 2, rue des Treuils, 
à Bordeaux, place Arnélie-Raba-Léon, mai 1941. 
silanova (Ramona-Sévéra), célibataire, à Bordeaux, 
Lafontaine, décédée à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 
nai 195 

solane (Ramen), à Dordeaux, 2, passage  Devyries, 
à Bordeaux, hôpital Saint-André, te 14 mars 1953, 
domicilié à Bordeaux, rue 
décédé à Bordeaux, place Amélie Paba-Léon, le 19 mars 


(Ramon), domicilié à Bordeaux, mme de la Devise, décédé 
borleaux, 1, rue Jean-burguet, le 14 juillet 

Lonet (Jean-Marcel}, époux Bordenave, domicilié À Bordeaux, 
5, tue d'Ornanc, décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 10 no- 
vembre 1952, 

Roselti (Joseph), domicilié à Bordeaux, 12, rue Arnamd-Miqueu, 
dicedé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet. 14 25 coût 195%. 
_Laurensas (Marie), veuve Hanos, domiciliée à bordeaux, 20, rue 
Sunl-Crieq, décédés à Saint-Maeaire, te 29 avril 1954. 

Rocher (Clémence-Marie-Armance', domiciliée à Bordeaux, 5 rue 
décédée à Bordeaux, hôpital Saint-André, le 20 seplembre 
ui. 

Milasse (Marie), domicilite à Bordeaux, :5%, rue Turenne, décédée 
à lordeaux, 23, rue Turenne. le 22 mars 1950. 

lourgs (leanr, sans domicile fixe, décédé à Bordeaux, häpital 
Sunt-André, le novembre 195%, 

Lbachet (René), domicilié à Caudéran, 51, rue dn Général-de- 
lotelnau, décédé à Roricaux, hôpital Saint-André, le 19 février 

Piealla (Joseph), domisilif à Bordeaux, rue des Bouviers, 
décédé à Pessac, le 15 décembre tu. 

Bonnardel (Pivrre-Henri, célibataire, sans domicile fixe, décédé 
hordeaux, hôpilat Saint-André, le 2 février 193% 

L larçue (Marie), épouse Tabusteau, dorricitiée à Bordeaux, place 
\rélie-Raba-Léon, décédée à Bordeaux, place Armélie-Raba-Léon, le 


Due (Jean), époux Claverie, domicilié à Bordeaux, place Amélie- 
haha-Léon, décédé à bordeaux, place Amélie-Raba-Léon, le 11 février 

_beshats (Gabriel-dean), domicilié à Bordeaux. #28, rue Georges- 
décédé à Bordeaux, hôpital Saint-André, le 25 avril 1951. 
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Pucarpe (Charlotte Marie Louise), domicilite à Bordeaux, 2, rue 
du Professeur-Demons, décédée à Bordeaux, 121, rue de la Héchade, 
le 15 mars 

(Alphonse), époux Cuilhe, domiciié à Kordeaux, 25, rue 
Courpon, décédé à Cadillac, hopital psychiatrique, le 21 décembre 

beruis (Léonie), veuve Léon Ruret, domiciliée à Saint-Laurent- 
d'Arce, décédée à Bordeaux, hopital Saint-André, le 6 décembre 

Monroval (Fdinond), domicilié Bordeaux, 27, rue du Docteur- 
Nanvel Pénard, décédé à Bordeaux, hôpital Saint-André, le 2 avril 

Par jugement en date du 17 mars 195, le tribunal de première 
instance de a, sur la requète de l'administration des 
domaines, ordonne es publications et affiches prescrites par 
l'articie 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

to domicilié aux Marmions, commune 
de Ferrières-cu-Gätimais, décédé en son domicile le 14 novembre 

Salomen Gorkin, douneilié à Chaletlte, 46, rue Carnot, décédé 
le 9 août au d'Auschwiiz (Pologne); Chana sa 
veuve, ézaleimeut d'Auschwitz le 7 mars 

ue Chrinmerat (Cloitide!, veuve de (André), domiciiée an 
Boutr, commune de Fontenay sur-Loing, y décédée le 19 dévembre 
195%. 

is ujnikoff Alexandre domicilié à Vésines, rue Lebhert, 
une de Chaletie, décédé le janvier 1950. 

Par jugement en date du 18 mars 195, le tribunal de première 
instance d'Issoire à, sur la requèle de l'administration des 
ordonné les publications et affiches prescrites par Farticle 770 du 
code Civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 

Challier Adrien), décédé le 23 juillet 19457 à Clermont-Ferrand, 
et de son épouse, née Roddier {Jeanne}, décédée le 5 mars 1949 
à “auvagnat-Sainte-Marthe, domiciliés à Sauvagnat Sainte-Marthe, 

2e Conmnevot (Charles), domicilié à Auzat-sur-Allier, déc&dé le 
25 janvier 1944. 

Thalamy (Maurice), domicilié au Cheix, commune de Saint. 
Diery, décédé le juillet 157 aux Marires-de-Veyre. 


Par jugement en dale du 29 mars 195, le tribmnal de première 
Instance d'Alencon à, sur la requête de l'administration des 
doinaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
licle 750 du code ci préalablement à l'envoi en possession des 
Euccessions de : 

Césarine-Louise Charrier, veuve de Joseph Pichard, 15e à Mont. 
merrei. le 27 février 1867, décédée en son à Sces, 79, rue 
ce la République, le 24 mai 1954 

2e Amélia-RacheiMaria Vincent, née À Alencon, le 9 mars 187, 
domiciliée à Alencen, 26, rue de l'Ecusson, décidce à Hesloup le 
15 mowembre 1954. 

Par jugement en date du 29 mars 19%. le tribunal de vwremitre 
ins'ance de Saint-Nazaire à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné des publications et affiches prescrites par l'ur 
livle 750 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la sucresson de Rorhers Pierre-Marie), né à GuéménéPenfas 
(Loire-laférieure), le 26 février 1880, de Jeanne Rocherv, donmmeilié 
à Guihardais, secilon de conmnune de Guéménée 
Penfan, décédé en son domicile le 26 novembre 1953. 

Pur jugement en date du 1 mars 195, le tribunal de première 
Instance de Libourne à, sur la requéte de l'adiministralion des 
domaines, ordonné publications et alfiches prescrites par lar- 
licle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
eucressions de: 

Germain (Abel), né an Petit-Palais (Gironde), Ve 12 juin 490, 
domicilié à Castillon et décédé à Libourne, rue de Bordes, le 
: Inars 1953. 

Borda (Jeanne-Marie-Angole-GeorgeiteY, née à Libourne (Gironde), 
le Ar avril 1902, douviciliés à Castilon, rue dean-Jaurés, et 
décédée à Libourne, roue de Le 18 avril 19. 

Chamarty (Jeanne), née à Libourne (Gironde), le 18 juin 1853, 
domiciliée à Libourne plare Abel-Surchamp, décédée à Libourne, 
rue de Rorde:, le 15 août 144% 

Lamarque {Marie}, née à Marmande (Latel-Goronne), le juin 
veuse Ribe (Jean), domiciliéée à Juillac et décédie à Sainte- 
Foy-la-Grande, le décembre 1999 


Par jugement en date du 7 avril 195, le tribunal de première 
instanee de Nantes à, sur requéle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalabiement à l'envoi en possession des 
successions de : 

Gravouille (Marie, venve de Pierre Gobin, née à Sainte. 
Lumine-de-Coutais le 11 janvier 1864, demeurant à Machecoul, dérés 
dée à l'hôpital de Machecoul le #7 août #45, 

20 Gandubert (Victorine). née à Châteaubriant le 12 février 1859, 
derncurant à Macheroul, décedée le 21 

Rousieau (Jean-Marie), né à Machecoul le 12 juillet 1865, demeu- 
rant à Machecoul, décédé le 20 mars 1954 

Gauvard (Jean-Marie), née à le 31 mors 1858, demeurant 
à Machecoul, décédé le 10 juin 149541, 

5 Michon Ætienne), né à VMachecoul le 90 mars 159, demeurant 
à Machecoul, décédé le ‘4 juillet 1954. 

6° Ledenux (Alexandre-Lcon), né à Bourgneuf en Retz le 3 sep- 
tembre 1872, demeurant à Machecoul, décédé le 12 nai 4%, 
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Hernandez (Manuel), n£ à Oran le 13 septembre 1599, fils de 
Francesco et de (Manuela), domiciié à Constantine, dévédé 
à L'hôpital civil de Constantine le 22 octobre 1951. — Actif: 405 F; 

Marcelle-Rose épouse Matarese (Pascal, née le juil- 
let Marsillarsues (Hérault donnicilite au Tourinz Hôtel à 
Constan'ine file de Fernand-Emile et de Marie-Julien, décédée à 
Constantine le 13 janvier — Actif: 490 passif: F. 
le 26 jan- 


PBusch (Philippine), veuve Pincemy, nee Legrand (Oran) | | 
vier 1800, décédée Je 25 mars 191%, — Actif: 96.000 F; passif: 
Fr. 


Scherse (Juliette), née le A1 avril 1990 à Bône, flle de Ju'e:- 
Sébastien Scherté et de Marie Rofa-burzo, décédés, veuve de Pierre 
Portelli, demeurant à lône, décédée à l'hôpital civil de 1e 
7 novembre 1954. — Actif: 100 F. 

Adda (Rachel), née À Tunis, de ans, de Chaloum 
Maraues, demeurant à Bône, décédée à l'hôpilal civil de le 
24 janvier \etif: 900 F. | 

Caragrande (Rosine,, née à Vittoria d'El (Halie), âgée de 78 ans, 
fille de Gaetan Cazagrande et de Salvatore Theresa, demeurant à 
Rône. décédée à l'hôpilal civil de hône le 109 mars 1951. — Actif: 

Coultv 
lave Couty et de Jalre Darbons, 
rant à Hône, décéuée à l'hôpital civil de Bôüne le 18 
Actif: F. 

Lopez (Anioinetle), née Cabra (Espagne). de 76 ans, fil'e 
de abriel Lopez et de Aranda (Antonin). demeurant à Hône, dédé- 
dée à L'hôpita! civil de hôme le mai — A Uf: 1:40 F. 

Hauser, né à Rône le 13 octobre 1873, fils d'Angus'e Hanser el de 
Joséphine Schembri, décédé à l'hôpital civil de Bôre le août 1956. 

Souilot né le 28 mars 1898 à Youks-'es-Bains (Constan- 
fils d'Antoine Souillet et de Ce‘ina Chanacr, époux de Mare 
Verpere, demeurant à Hône, décédé à l'hôpital civil de Büne le 
août 1954. — Actif: F. 

Chantre (Edouard), né Île 
Chantre et d'Honorine Salmon, décédé à 
août 1954, — Actif: 

né le 13 octobre 1880 RBône, fils d'Antoine 


Mercicea et de Laurenza Rorg, époux d'Angèie Ferlando, demeurant 


Léontine-Marie), née le juin 1863 À Bone, fille de Gus- 
veuse d'Alexandre Capiou, demeu- 
mars 1954 — 


juillet 1887 À Pône. fils d'Fngène 
l'hôpital civil de Bône le 


Une requèle a été présen'éc au procureur de la Républiq 
le tribunal de Lannion ea de taire déclarer 
sence de Baillot (Georges), manœuvre, née à Marsangy 
12 février fils de Louis-Ensèbe et de Pivrre (Adèl lo 
à Perros-Guüuiree, disparu depuis le £S mai 1344 par suite de ‘à 
guerre. 


Une requête à été présentée an procureur de la Républis 
le tribunal de Lourdes en vue de faire déclarer judiciaire 
sence de Lopez (fonce), né le 12 septembre à 
Vega (Espagne), srrèlé le 6 janvier 19435 à Louries, interné à 
déporié eu avril à Dachau. 


Une requête à été présentée au procureur de la 
le tribunat de £unéville en vue de faire déclarer judicairo 
l'absence de Klein (David), né le 26 août 169, à Slotzheim k 
Rhin), de Hortzei et de Felsenstein (Rosine), domicilié à Hansen à 
‘Meurthe-et-Mosche), disparu au cours de sa déperlation inter 
le 143 mars 1951. 


Une requête à élé présentée an procureur de la Républiy 

le tribunal de Lyon en vue de faire déclarer judiciairement La. : 
de Bachinann né à Kichinew iussie), Le 
demeurant à Lycn 8, rue d'Isis, arrêté à Lyon, en févr: 
puis interné au lort Moutlue, non rentré à ve jour, 


Une requête 618 présentée an procureur de la République 
le tribunal de Lyon çn vue de faire déclarer judicinirement Late 
de briller Siegfried), né le 16 septembre 18%, à Vienne (Au 
demeurant à Lyon, rue Rabelais, arrêté Le 9 février, i 
Montlue, puis transféré à Drancy, non rentré à ce jour, 


Une reqnète à 418 présentée au procureur de la Républis 
le tribunal de Strasbourg en vue de Paire déclarer judiciaire: 
sence de Ripp (Hermann), né le mai 1908, à Ruchelberg 
£ue), de Arthur et de Rinnert (Theresial, cultivateur, 


Scheibenhatd, rue de la 6°-Comypagnie, disparu au cours de 
novembre en Haute-silésie (Alicinagne), 


Une requête à 418 présentée an procureur de la République 
le tribunal de Valenciennes en vue de faire déclarer judiciaire 
labsnee de Juszezak Joseph}, né à Bruvkhausen le À février 
de Martin et de Fabianski (Pélagie). manœuvre, doini ilé 
Roeulx, disparu le 10 octobre 4M2 par suile de faits de guerre, 


à line, décédée à l'hôpital civil de Bône le 28 octobre 1961. — 

Actif: 210 F. 
Geray (Prosper), n£ à Vir£ Agé de ans, 

de Louis Geray et de Marie Chopuis, demeurant à Bône, décédé à 

l'hôpital civit de Bône le 23 mai 495%. — 1.750 
Ahela (Salvaton, né le 3 octobre 1368 à Malte, fs de Joseph INFORMATIONS 

Abela et de Gracia Greck, demeurant à MRône., décédé à l'hôpital PARLEMENTAIRES 

civil de le 13 février 1994 — Ac'if: 1.000 F, 


REQUETES 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


Une requète a été présentée an procureur de la République près 
le tribunal d'Angers en vue de faire déclarer judiciairement lab- 
sence de Jefrov née à Angers, Île 
mai 193, Alle de Charles Jefroy el de Marie-Louise Crespin, ouvrière 
d'usine, domiciliée à Angers, 1, rue Henri-Legiudie, disparue depuis 
le début de Lannée 19%4 (partie comme travailleuse voloplaire en 
Allema:ne), 


Une requête a 4t6 présentée an procureur de la République près 
le tribunal de Belfort en vue de faire déclarer judiciairement Flah- 
sence de Cwag (Kajla), épouse Elert, née le 3% mars 1902, à Loiz 
(Pologne), de Jankiel et de Ruua Sendrowicz, dotmiciliée à Bellort, 
4, rue sur l'Eau, dépo'lte à Auschwitz, le 17 juillet 1942 


Une requète à présentée au procurenr de la République près 
le tribunal de Briey eu vue de faire déclarer judiciairement labserce 
de: Grymberg Joseph, né le 5 mars fSS7, à Wzerezva (Pologne; ; 
V xelman ‘Estera), épouse Grymberg, née le M mai 1846, à Radom 
(Pologne): Grymberg née Le 5 mars 1920, à Szydlowice 
(Pologne): Grymberg (Celé), née le 10 mars 1925, à Szydlowice (Pulo- 

ne), déportés à Auschwitz, par le convoi parti de Drancy le 4 août 

942 pour les parents, et par le comoi parti de Braune-la-Rholande, 
le 17 juillet #42 pour les deux filles Chana ct Cela, d'où aucun 
d'eux nest revenu, 


Une requête À 614 présentée au procureur de fa République près 
le tribunal de Digne en vue de fure déclarcr judiciairement l'ab- 
sence Trymka Lndert, épouse de Sigmund Braunsiein, née le 26 <ep- 
tembre 4922 à kolomea, domicitée à Heillane arriée 


en mars internée à Lrancy, puis déporiée à par 
convoi du M mai 148. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 21 juin 1955, 


À quinze heures. — PUBLIQUE 


— Nomination, par suite de vacancé, d'un membre 


2 — Fixalion de l'ordre du jour. 


3. — Discussion: du projet de loi 9259 portant amunislie dans 
les territoires d'outre-mer; des propositions de loi: 1° 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (no 1126) tendant: 
«) à accorder l'amnistie à tous les démocrates d'outre-mer condam 
nés en raison de leur participation à la lutte anticolonialise de 
leur peuple; b) à la cessation des poursuiles envers tous les d‘mo- 
crales d'outre-mer emprisonnés préventivement où poursuivis pouf 
les mêmes motifs; 2e de M, Jacques buclos et pusieurs de 
collègues (n° 6315) tendant à accorder l'amnistie aux 
laires imalgaches et aux patiriotes malga:hes poursuivis à l'occas 
ces événements de 19417; 3e de M. Ranaivo Jonah (ne 8321) portant 
amauislie de cerlains erimes, délits et contraventions eomnmis À 
Madagascar à l'occasion des divers événements qui s'y sont pro 
duits de 1%55 à 1948; fo de M. Minjoz et plusieurs de ses colézus 
(no 519) à accorder l'amuistie pour crimes, délits et 
contraventions, à caractère politique, conmmnis dans les départemens 
et terriloires d'outre-mer et dans les territoires et Etals 
avant le {er mnai 1954: 5° de M. Aubarme et plusieurs de se: : 
lègues (n° tentant à Flammnisiie de certains crimes, def 
et contraventions commis en Afrique noire française, à 
el en Algérie: IN. des amendements nos 312, 213, 513 de M. 
Maver, ne ‘21 de M. Mamadou Konaté, et ne 310 de M. (ar 
Pant relatifs à Flammnistie dans les terriloires d'outre-mer et 
joints du rapport ne 5553 de M. Duveau relatif à l'ami 
(Nos — M. Silvandre, rapporteur.) 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUFE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAINE 
(89 membres au lieu de 79.) 


Ajouter le nom de M. Errecart (Jean). 


Nomination d'un membre d'une commission. 


pans sa séance du vendredi 27 mai 145, l'Assemblée nationale a 
noumé M. Duveau, rmermbre de la commission de la justice el de 


Jégislaton, en remplacement de M. Mamadou kKonaté, 


Démission d'un membre d'une commission. 


M. Chevallier (Jacques) a donné sa démission de membre de Ja 
counuission de la Inarine marchande et des pêches, 


Commission de la presse. 


Séance dn vendredi 27 mai 1955. 


Présents. = MM. Baylet, Bouthien, Brusset (Max), Mme Degrond, 
MM. Desson, Mine Francois, MM, Gosset, Lecannet, Legendre, Man- 
eau (Bernard) (Maine-et-Loire), Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), 
secrélain. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi 27 mai 1955. 

Présents. — MM. Bernard, Besset, Boutbien, Bouxom, Coutant 
(tobert, Beboudt (Lucien), Degoutte, Duquesne, Durbet, Mme Gali- 
cer, MM. Garet (Pierre), Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Francine) 
Seine), MM. Musmeéaux, Patinaud, Samson, Sion, Titeux, Valentino. 


Freusés. — MM. Caillet, Merk. 
Suppléants. — MM. Noël (Marcel) (de M. Renard), Rillat (de 


M. Linet), Mora (de M. Favel), Louis Michaud ‘de M. Reille-soui;, 
uuissou (de M. Gueye Abbas), Halbout (de M. Vialte). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 21 juin 1955, 


quinze heures. — PEULIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de M. Hazonme 
tendant à inviter le Gouvernement à construire un port en eau 
profonde sur la côte du Dahomey. (Nes 542, année 1953, et 110, 
199, — M. Deroux. rapporteur, et no 125, année 1955, avis 
de la commission des affaires économiques, — M, Jean-Bertrand 
Audu, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande a'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. André 
lugues, député, portant créalion d'une académie nationale des 
Sciences sociales, (Nes 91, année 1954, et 130, année 1955, — M. Mau- 
lire Dardelle, rapporteur.) 

3. — Hiscussion de la dermande d'avis, transmise par M. le pré- 
‘dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M, Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, porlant réorga- 
l'-alion des services de la santé publique dans les terriloires 
d'outre-mer de l'Union francaise, (Nos 575, année 1954, et 131, année, 
lus, — M, Sice, rapporleur.) 

4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
‘lent du canseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret au 
+ décembre 1952 porlaut eréalion des centres de formation profes- 
Sunele rapide, {Nes G et 133, année 1955. — Mle Le Ber, rappor- 


leur 


0 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


| AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi M mai 145. 
Dix heures, 
COMMISSION DES FINANCES ET DE LA FISCALITE 
Ordre du jour. 
Etude des proh'èmes d'ordre économique et social qui résultent 
du principe de l'annualité budgétaire : 
biscussion sur le projel de ranport étab'i par M. Vinot, 


Quinze heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALFS 


Ordre du jour. 
Etude du pré 
iscussion générale. 


salaire : 


Quinze heures, 


COMMISSION DES TRAVAUX PUUIICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URDANISMR 


Ordre du jour. 


Lozement des travailleurs de faibles revenus: 


Suite de la discussion, sur Ja hase de la tre partie (les loyers 
des M. L. M.) de la note de calculs demandée par la commission, 


Projet d'institut européen pour le financement de l'habitat; 
Echange de vues. 


Mercredi 17 juin 195. 
Xeuf heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIPUTION 
Ordre du jour. 
Probièmes posés par l'aromatlisalion de la margarine: 


Audition ; 

Dix heures, — De M. le ministre de l'agriculture et d'un 
sentant du service de la répression des fraudes; 

Onze heures, — Des représentants de Ja fédération des conpé- 
ralives laitières, fédéralion nationale des produits laitiers et fédé- 
ration des syndicats d'uliiisateurs trensformaleurs de 
[ETIE 


repré. 


Jeudi ? juin 195. 
heures trente. 
Commissios DE LA PRODUCTION SITIELLE 
Ordre du jour. 
Communications diverses, 
Problème général de l'énergie : 


Discussion générale, et notamment communl'atlon drs obhsrrvae 


tions généraies des de la commission sur 1'avant-projet 
de rapport présenté par M. Mayolle, président, 


Dix heures. 


COMMISSION DE LA ONNJONCIURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Conjoncture é‘onomique : 
Examen des méthodes d'observalion de la conjoncture et de pré- 
seutalion des rapports. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de haricots verts originaires 
et en provenance d'Italie. 


La dale de clôture des opérations d'imporlalion de haricots verts 
Onxginaires et en provenance d'ftalie, fixée au 41 mai par 
l'avis aux importateurs publié au Journal du 18 mai 
pres fre cotomne, est reportée juin 19%5%, à l'heure de 
crinelure des bureaux de douane de Moltane et de Vallorbe, 


Minislere de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'une place de membre de l'école 
française d'Athènes. 


Par arrêté en du 2% mai 1955, une plare de membre de l'éco'e 
française d'Athènes, réservée à un bysantinulogue, est déciarée 
vacante pour l'année scolaire 

Les candidats devront faire porvenir leur dévlaralion de candida- 
ture et l'exposé de leurs titres et travaux au ministére de l'ééucation 
nationale, direction de l'enseignement supérieur, 1 bureau, 2% sec- 
Lion, avant Le 15 juin 1%5. 

La commission chargée de l'examen des connaissances el des titres 
des candidats se munira au mimistère de l'éducation nationale le 
lundi 20 juin 1955, à dix heures (salle de l'adininistration générale). 


— © 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'un accord modifiant l'avenant n° 1 du 
11 octobre 1952 à la convention collective nationale de retraites 
ot de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, 

(Application des articles 21 j et suivants 
du livre Ier du code du travail.) 


En applicalion de l'article 4 j du livre Ier du code du travail, le 
Ministre du travail et de la sécurilé sociale envisage de prendre un 
arreté tendant à rendre obligatoire un accord modifiant l'annexe A 
de l'avenant n° 1 du 1% octobre 1952 à la convention col'ective nativ- 
nale de relraites et de prévoyance des radres du 19:7 pour 
tous les employeurs et lous les salariés compris dans le champ 
d'application de l'avenant ne 1. 


Cet accord est intervenu entre : 
Le conseil national du patronat francais, 
L'une part, et 


L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (©. G. T.): 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 

La fédération nationale des ingémieurs et cadres (C. G, T.-F, O.); 
La confédération générale des cadres {C. Gü. C.}, 


D'autre part. 


Elle à été expressément ratifiée par: 

La fédération nationale des syndicats coufédérés des V. R. P. de 
France et de l'Union française (C. G. T.); 
La “NAT française des syndicats el groupements des V. R. P, 

La fédération syndicale nationale des V. R. P. (€. G. C.): 

La fédération nationale des syndicats confédérés des V. R. P. 
(G. G. T.-F. O.). 


L'objet de cel accord est de modifer certaines dispositions de 
l'avenant n° 1 du 13 octobre 1% et de l'annexe A de cet avenant. 

Le lexte de l'accord susvisé a été déposé an secrétariat du conseil 
des prud'hommes de Paris (seetion du commerce), où il pourra en 
être pris connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle ©1 À du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront étre adressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
(iontile 4'afranchir). 


— 6 


Avis relatif à l'extension d'une délibération prise en application de 
l'annexe n° 11 de la convention collective nationale de rotraites 
et de prévoyance des cadres du 11 mars 1947. 

(Applwation des articles 31 | et suivants 
du livre Ier du code du travail.) 


En application de l'article 91 j du livre Ier du code du travail le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prerdre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tons les employeurs 
et salariés des professions et régions comnrises dans le Champ 
d'application de la convention collective nationale du 14% mars 13,7 
une délibération prise en application de l'annexe HIT de ladite conven’ 

Cette délibération est intervenue le 23 juin 4954, entre : 

Le conseil national du patronat français, 

D'une part, et 


L'union générale des et cadres supérieurs (C. G 
La fédération française syndicats d'ingénieurs et cadres 4 F. 


La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.F. 
La confédération générale des cadres (EC. G. C.), 

D'autre part. 


L'objet de cette délibération est de fixer la fraction de cotisations 
du régime de retraites des cadres à appeler en 1%. 

Le lexte de la délibération à été dépusé au secrétariat du conseil 
des prud'homines de Paris (section du commerce), où il pourra en 
être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les ps professionnelles 
et toutes pe-sonres intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle ‘1 k du livre ler du code du travail, de faire connaitre leurs 
observalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront étre adressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7) 
(inutile d'affranchir). 


Paris. — linprimerie des Journaux offiriele, 34, quai Voltaire 


Le Préjet Directeur des Journaux officiels, 
Juan MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


# Cours limites Cours extrimes 
atiqués cotés à la 

cotée Pare Devise | Parité 
Bourse de France 27 mai 
356 20 |Cannda | 18 Can | 25580 
164 .. | Côts Fse Somalie | Djib ve À 

| Allemagseocrid | 100 299333 |32724.. 8396.. RES 
600 64 | Belgique | 100Fb 00 6» % 
504330 | Danemark ..... | 1006 | 506722 510525 | 50 
978 80 | Gde-Bretagne | liv ot | 930 mes 97323) 
4880 | Norvège | 100 n. | 4000 .. 4997 .. | 4006 .. 45 
921750 |} Paye-Des ‘œn |otat en 921988 | 2218 .. 9217. 
6782 | Suède | 6. | 6765625 |6:13.. 6754.. 67% 
1358 25 |'Autriibe | 100 ech 115825! 135625 . 
| Égypte | lie | 1005 08 1013..} 997.. ....… 
56 43 italie | 108 lire 56 5» 

2106 | Mexique | 109 pes | |2710.. .... … 
1208 25 | Portugal ...... | 109 00e. | 121739 |120925 1226 59 | 12825 ....… 
| Tchécoslovequie | 109 ken |} 496199 |482450 4897190! 4207 50 .... 
11750 | Yougoslavie ... 109 dia 110068 | 11570 11760} 11750 .... 


Etats aseciés du Cambodge, du Laos ed de Viet-Xom... 100 Çiastres........ 1900 


Leurs de rélérenre déBni par l'avis n° 421 de l'offre des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE D'ESCAUT & MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE OO (MM) DE FRANCS 

, RUE JAOQUES-BINGEN, PARIS 

Registre du commerce: Seine n° 81539, 


— 


SIÈGE SOCIAL: 5 


Obligations 0/0 195, 


Cinquieme 


Le nombre de titres à amortir au fer juillel 195 d'après le lalleau 
d atuortissement s'élère à 34% oblisations, 


Numéros des 392 obligations sorties au tirage du 4 mai 1955 rembour- 
sables à 10.000 F à parter du 1” juillet 1955 et des obligations res- 
tant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rewbour- 
sement. sement. 
8.119 1951 21.090 à 21.101 1954 
à 8.#27 1:53 24.107 à 24.176 » 
22.657 à 22.089 185 
5.008 à 21.015 195 
91.017 » 24.272 à 25.902 
24.021 à 24.016 » 94.915 et 24.6 » 
24.049 à 24.052 » 24.900 à 21.350 » 


Les remboursements seront effectués: 


À la banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.Rooseveit, 
à Paris: 


A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de Findusire en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris, 

€l à leurs succursales et agences, 


SOCIETE SABLAISE DES EAUX 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3390000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
29, nue LES SABLES-D'OLONNE 
R. C.: les Sables-d'Olonne n° 4, 


(VENDÉE) 


Obligations de 2000 F 4 1/2 jurllet 1942, 


Treizième amortissement. 


llilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
obligations, la Société sahlaise des eaux a procédé au rachat en 
Bourse des 95 obligations # 1/2 00 juiliet 1912 formant la totalité 
des obligations à armortir au fer juillet 19%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Toutes les obliga'ions sor!ics aux tirages aniérieurs sont actuelie- 
Meut remboursées, 


Société anonyme de Matériaux de Construction du Sud-Est 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE M) MILLIONS DE 
SIÈGE SOCIAL : 25, RUE TUREXNE, GRENOBLE (Isinr) 
Registre du commerce: Grenob'e ne 7273, 


Obligations 5 3,4 070 de F, 


Septième amortissement. 


La sociélé, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachals en Bourse la totalité de la somme 
qui aurail éié exigée pour le remboursement au pair des obliza- 
dont l'amortissement est prévu au juillet 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortiscements des années 1919 à 1954 ont élé couverts par 
rachals en Bourse, 


USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE JON) MILLIONS DE FTANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-RAYNAUD, À LEVALLOIS PERRET 
Registre du commerce. Seine n° 274416 DB. 


Obligations de 5000 F 4 0/0 


— 


1945. 


Amortissement du 1 août 1955. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations 
à ammortir de 1e août 19455. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 

Les précédents amorlissements avant été effectués par voie de 
rachats en Bourse, 1 n'existe pas de titres amortis restant à rem 
bourser. 


Anciens Etablissements Sautter - Harlé 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000) pK 
SIÈGE SOCIAL: 26, AVENUE DE SUFFREN, PARIS 
R, C.: 


Seine n° 104728, 


Usant de la facu!!é qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
société a procédé au rachat en Bou’se de obligaïions 0/0 1955 
de 2.000 F. 

En conséquence, le tirage an sort effectué le 13% mai 195 n'a porté 
que sur 209 obiigalions pour l'amortissement au 15 juin 195, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 209 obligations 4 0 0 1945 sorties su 

tirage du 13 mai 1955 et des obligations rachetées en Bowse; 

2° Des series sorties au tirage de 1246 sur lesqueiles des obligations 
n'ont pas encore été présentees au remboursement. 
1.736 À 2.090 (1955) — 2.818 (1946) — 2,456 (1956). 


Les obligations sorties au ‘irage du 1% mai 1955 seront rembour. 
sables à partir du 95 juin 19%%, coupon au 13 décembre 1955 attaché, 
à raison de 2000 F pour toutes les obligations nominatives et au 
porteur, aux caisses du Crédit commercial de France, 10%, avenne 
des Champs-Elysées, à Paris, nains que dans sets succurs&es 


agences de l'aris el de proviuce, 
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SOCIETE DES E 
TR GRAIS 
| ANONYME AU CAPITAL DE ROUBA 
soctat : 16. DE (NN) (NN) DE FRANOS 
e mbour- , Axx 
o! 3 B. NUMEROS | de 
)bligations de 5000 F NUMÉROS | 
F 3,75 0/0 1945. Op | 
Dixième 1955 1955 
amortissement 4.812 8.062 - 1101 
sant de À 4.824 8 1954 9 
Box de la faculté 4 1955 11.027 
iété racheté qu'elle 0 8.114 11.03 
jui les 1% est réservée 4. 
oblig vée lor 870 8.162 LL 
En conséquence gations 53,7» 0,0 4015 l'émission, la 4.893 8.172 | 11 
Toutes les ob né sera pas à au — 8.214 11 172 [TA 
au sorties au tir: de tirage au sort 4.947 11.221 1955 
Les amortissemen age de 1946 ont été pré 4 959 
perhats en ements de 19:7 présentées 8.265 11.323 
8 eau d'amortisse (lé effectués 1954 11.365 
‘bre 19 ment A par .126 .434 11 » 
pe 13.) a été publié au J s 12 1955 8 449 » 
ournal officiel du 8.450 
CREDIT Fo = 5.158 + 5.483 11.606 
NCIER F 5.198 8.503 3-18 
RANCÇCO-CANA 5.221 » 8.510 » 41 
BIEN 5.304 8.567 11.612 8-18 
OBLIGA 5.387 8.574 1. 
TIONS 3 0 1390 5.458 8.500 
5.488 8.644 199 11.651 
ursement d 5.518 s.67 11.6 Li 
juin 1955 5.549 1%4 8.642 11.607 
Cinquante-neu 5.609 1955 8. 648 194 » 
vième tirag 5.669 153 1955 1.7 5 
pour eftectué le 29 5 704 11.746 1955 
Le liste ci-des t de 72 obligat avril 1965 1955 704 11.757 
a) En cars ssous compre ns. 8.748 11.797 
tira: actôres gras, les 1 5.29 11.833 
D) Les numéros uméros sortis au cinqu 11.904 
es 1 position à la date du ci et .979 D 9.096 1955 11.998 . 
u € ingnante-neu\ 1952 — 12.094 
9 223 12.19 2 
soul 125 9.296 1 13 1940 
sement. 9.311 12 114 1950 
3 1955 6.323 12.381 
128 1.323 1454 2 933 1955 12.393 
157 1 42 3 9.567 1956 12.453 
161 1.445 .431 9.627 12 442 
1985 1955 298 - 9.766 12.907 
240 1.757 3. = 9.8; 1% 
. 105 617 6.794 1955 13. 
479 1.990 + 3.09 1549 10.035 à 13.467 
1910 Opp 3.688 1955 10.125 13.19 
439 — 3715 » 10.164 13.301 7 
516 1.0 7.025 10.161 13.200 493 
1355 3 30 3.026 7.333 10.249 13.818 
cs 2 su 10.343 13. 
807 2.416 4.066 1.16 » 10.489 13.711 1 
822 2.419 4 100 #60 1950 10.196 19 13.715 
864 433 a 187 7.462 1955 10.499 1955 13.776 
902 < 442 4 269 7.503 10.516 13.777 
437 7 » -793 
2 Gin a .608 à 10.647 13 826 
1.000 2 760 154 10.680 199 13.854 
1 019 2. 792 4.560 658 13.008 13.888 
1.027 2.801 » 7.0 10.747 13.936 
1.21 2.873 199 7.29 10.864 14.006 
2 11. » 1.157 
084 
14.259 1940 
1955 
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| ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
} de NUMÉROS |! de NUMEROS | de rembour NUMEROS de remwubour NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de remboute 
sement. semeuk. sement æment ment sement. 
1.305 1950 17.10% 848 19.182 22 091 -955 °4 893 1%5 27.678 1955 
11.209 15.131 19.627 1955 22.097 24.995 27.695 
14.527 1955 17.575 1965 19.653 » "2,180 24 938 21.759 
14 380 » 19.657 » Opp. 24.047 27.754 1:49 
14.480 » 19,71 8-48 22.314 1955 24.959 27.765 1955 
14 484 - 17.388 19.737 1955 22.316 25.004 21 848 
14.525 p. 19.766 22.533 25.407 27.874 1965 
14.527 17.425 19 863 » 22 393 25.107 epp 27 582 D 
14. 560 1955 17.451 19.883 22,40 25.126 1955 27 930 
14.571 17.482 19.929 22 416 1955 25 129 21.954 
14.577 17.04 1919 20.035 22.419 25 144 21.959 
11 1955 1955 2. 25.153 35 003 
14.6 » » .442 » 25 156 » 
ti 1954 17.39? 1951 20.144 22.553 25.198 23.112 1955 
14.720 1955 17.560 1955 20.157 22.769 25.221 28.114 
14.741 8-43 17.508 20.161 22,786 1%2 25. 219 28.152 
11.509 Jpp. 17.68 25.304 1955 % 
14.810 » 17.673 20.237 22.807 25 397 25.214 1985 
14.812 1955 17.69€ D 20.240 22,858 25.403 1051 28.225 » 
14 824 » 17.739 20.343 22.873 1965 27.40 28 222 
11.925 17.810 8-44 20.364 22.933 25 54 28.371 1985 
14.98 » 17.848 1955 20.429 » 23.087 25 704 28.453 » 
11.959 1049 1955 23 294 « 28.649 ; 
15.004 17.953 1919 29.516 23.301 #36 3-48 28.483 
19.077 17.953 opp. — » D 35 
15.129 17.889 20. 60 1% 23.46 29.607 
15.144 ” 19.003 opp. 23.512 
15.153 13.112 20.647 1085 23.514 1965 23.500 » 
15.156 18.114 20.698 » 23.518 » 25 979 2.611 1949 
15.387 18.266 20 264 23.711 - 28.788 
15.08 18.433 20.013 23.776 +6 415 < 2.011 194 
15.5 18.434 » 20.966 23.777 29.051 
15.704 13.649 » 20.973 23.703 D sen 29.089 
15.701 18.450 20.997 23.613 26 531 29.095 
15.792 18.480 194 21.004 1955 23.826 649 1949 29.095 1965 
15.801 » 18.483 1955 21.008 1%1 23.964 26 1958 29.004 1954 
15.886 18.567 21.031 23.978 1953 28.05. 17 
26.708 » 
15.907 » 19.574 » 21.050 23.979 195% 26 769 » 2.124 
15.979 18.500 » 21.108 23.982 26.702 
16.134 18 21.172 1966 24.001 1965 26 764 2.311 
16.205 
16 387 18.691 +260 21.212 1960 24.130 17.042 29.497 
16.28 14.691 1952 2.302 1940 24.130 21 22.501 1966 
16 415 18.695 #-48 n.23 1955 24.977 1 21.08 1954 
16 12.704 1255 21.389 » 24.187 27.083 » 29.562 1965 
18.843 21.046 » 7.33 1265 29.657 
16.657 19.01 194 1955 27.38) 4929 » 
19.006 1965 1.642 1066 
19.105 » 21.714 1966 24.434 » 21.40 29 663 
16,754 19% 19.439 21.746 » 34 500 » 88) 
16.759 1965 19.170 1966 21.757 24.671 21.426 29.916 
16 762 19.477 8-43 21.297 » 26.610 71.44 29.917 
19.206 21.904 8-48 27.503 2.921 
14.967 » 21.966 27.50 +865 29.92 
17 04 19.466 1056 2.012 27.587 1950 1945 
17.02 19.508 21.008 2 024 16 21.085 » 
19.567 1866 22.025 Opr- 24.870 27.668 opp. 


Muméros des coupons devant étre attachés aux titres. 
Remboursement 195% (54° tirage), titres démunis de coupons. 


Remboursement 1939 (49 tirage), coupon 99, 17 décembre 1999. 


Remboursement 19% (50° tira 


}, cou 


n 104, ter décembre 2949. 


Remboursement mars 1M8 (Me tirage), coupon 116, 1* juin 4948. 


Remboursement 198 


1948, 


tirage), coupon 117, décembre 


Remboursement 1949 (53 tirage), coupon 119, 1" décembre 1949. 


Remboursement 1951 (Sr tirage), coupon 123, décembre 
Remboursement 1952 (56° tirage), conpan 9225, ter décermbre 1962. 
Remboursement 1953 (57% tirage), coupon 127, 1* décermbre 19, 
Rembovrsement 1954 (58e lirage), coupon 129, décembre 
Remboursement 1955 (50° tirage), coupon #1, 1e décembre 1955. 
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GRANDS MAGASINS MAGMOD 
ANONYME AU CAPITAL DE 57.6 0 000 F 
STRASBOURG, 95, pu 22-Novempne 
KRecistre de commerce: 2067 B. 


SIÈGE SOCAI 


Liste des 334 obligations de 1000 F 5 0 O0 1930 sorties au tirage du 
29 mars 1955 et des obligations restant à rembourser sur tirages 
antericurs 
Les deux Chiffres entre parenthèses, placés à la suile du numéro, 

dudiquent l'année d'échéance du remboursement, 


(55) (45) 2.706 (5%: 3.645 (55) 
12 957 1.811 (5%) 2.719 (50) 3.047 (55) 
(5 1.812 2.727 (54) 3.609 (53) 
ta) »1) WA 1.844 (55) 2.132 (56) (54) 
15850 (y 2.455 (138) 1.6,6 { 15) 
11 (55) (50) 2.19) (55) 3.671 (55) 
(5% (ot) (54) (55) 1.678 (45) 
1%) (5 1.862 (54) 28 (501 :.0:9 (#5) 
152 (54) (51 (55) | 2.855 (55) | 3.680 (54) 
5) 1.021 (5) (55) 2.877 (53) 3.082 (55) 
1.1 1.008 (54) 1.SN0 (35) 2.882 (50 3.083 (15; 
157 1.04% (5% (54) 2090 (5% 3.084 (5h) 
102 1.065 (54) (54) 2.924 (34) 3.600 (51) 
108 (55) (53 (0 2.XM (54) (51) 
07 (55) 1.121 (5) 1.02% (5 209% (55 3.701 (54) 
(5) 1.423 (55) 1.929 (55) 2.96) (M) 
(5) 1.92 (5) 2.045 (55) 3.700 (34) 
323 (55) 1.160 (55) 1.947 (55) 3.002 (5) 3.737 (55) 
1) 1.188 (54) 1.90 (55) 3.044 (4) 
220 (54) 1.09% 1.941 (55) 3.02% (56) 3.107 (34) 
(53) 1.213 (5%) 1.9 (55 3.0% (47) 3.564 (5) 
4? (55%) 1.29 (55 200% 3.087 (5h) 3.182 (5) 
(Sn) 1.22% (36) 2.044 (59 3.04 (5h) (59) 
MS (55) 1.2 (55) 2.061 (55) 3.044 (59) (54) 
(5 1.245 (5 206 (54) 3.064 (54) (50) 
1.246 (51) 2.079 (55) 3.052 (54) 
1.263 (55) 2081 (55) 3.04% (55) (5) 
397 (55) 1.26 (59) 2.081 (5% (55) 
406 (55) 1.28 (55%) 2,085 (54) 3.105 (53) (53) 
429 (5) 1.20% (5 2,112 (5 3.106 (54) (51) 
EM (54) (5) 2,113 (355) 3.111 (19 
5% 1.30 (54) 2,12) (55) (03) | 3.872 (58) 
(1) 1.23% (6) 2.106 (5%! 3.114 (51) (419) 
(55) 1.255 2,122 (En 3.119 (55) 3.879 (55) 
#62 (3) 1.37 (54) 2.155 (58) 3.12 (53) 3.490 (45) 
473 (35) 1.371 (5) 2,199 (55) 3.13% (55) (47) 
nt (nn 1.372 (55) (55) 3.100 (50 (5) 
(5) 1.421 (59) 3,210 (55) 3.165 (419) 1.90% (54) 
M (55) 1.145 (55) 2,912 (5%) 3.167 (19) 3.907 (52) 
(5) 1.450 (5h) (5) (35) 
(5) 1.462 (59) 2.20 (55) 3.228 (54) 5.912 (59) 
5) (56) 2.30 (45) 3.22 (5) 3.04 
(55) 1.426 2.270 (59) 1.210 (55) (5) 
54 1.879 (55) 2,280 (55) 3.282 3.9 (55) 
(32) 4.48% (55) | 2.290 | 3.249 (395) | 2.952 (53) 
(19) 1.186 (59) (5%) 3.26% (55) (55) 
| 4.407 (55 (30) | 3.276 (55) | 3.963 (55) 
(51) 2,04 (M) 3.281 (53) 5.004 (52) 
(5 (5 2,500 (35) 3.22 (54) 3.286 (55 
600 (54) 15% (55) 2.123 (36) 2.286 (59) (55 
610 (53) 144 (35) 24H (56) | 3.313 (5) 5.027 (55) 
619 (55) 1.50% (51) 2.18 (59) (55) (55) 
625 (56) 1.56% (53) 2.459 (56) 1.251 (5) 1.017 (5%) 
626 (5) 1.546 (5h 2.478 (54) 3.25% (55) 1.077 (55) 
6 (54) 1.528 (31) 2.480 (54) 3.268 (5) 1.000 (54 
(56) 1559 (35) 2.188 (55) (54) 1.100 (55) 
uit 12 (55) 2.517 (46) 3.772 5.112 (55) 
Ga) (8) | 4.567 | 9,518 (145) | 3.379 (49) i.114 (35) 
Got 155) 1.569 (55 2519 (5 3.28% (46) 4.122 (5%) 
(04) | 4.577 (94) | (54) | 3.79% (55) | 4.124 (46) 
679 (5) 1.590 (55 21 (54) 2.996 (M) 1.127 (55) 
6% 1.000 (55) 2,5% (50) 3.101 (55) 1.115 (52) 
601 (55) | 1.603 (54) 2,544 (Co) | 3.40% (45) | 4.177 (55) 
707 (15) 1.611 (55) 2518 (M) 3.401 1.10 (534) 
713 1.617 (52?) 2.553 (5) 3.126 (48) 5.182 (54; 
1.623 (56) 2566 3.427 (53 1.22 (55) 
(56) | 4.62% (50) | 2.570 (55) | 3.42» (55) | 4.207 (55) 
(5) 1.637 (5) 2.573 (94 3.430 (55) 1.209 (55) 
08 (nn) 1.658 (55) | 2.575 (49) | 2.437 | 4.223 (55) 
76 (59) 1.70% (55) 9516 (4) 3.49 (59) 1.249 (54) 
782 (où) | 2.70 (55 | 2.597 (54) | 3.505 | 4.25% (51) 
793 (2) 1.31% (49) 2509 (53) 3.50 :.%9 (55) 
(54) 1.723 (55) 2.616 (5% 2.559 1.250 (51) 
(55) (54) (5% (5) 5.254 (50) 
818 (54) 1.737 (959) 2.621 (5) (54 4.277 (52) 
859 (35) 17% (54! 2.62% (91) 2.97 (54) 5.29 (5) 
(Dh) | 1.748 (05) | 3.622 (56) | 3.601 (49) | 4.284 (5) 
(5) 1.797 (50) | 2.639 (5) 2.602 (551 1.28 
(55) 1.560 (54) 2,647 (3) 2.63 (4) 5.297 (54) 
859 | 4.780 (54) | 2.648 (551 | 3.605 (5) | 4.53% (55) 
800 (Sn) | 4.788 | 2.619 (55) | 3.620 (54) | 4.32 (5) 
#02 (5) 1.808 (5% 2.660 (47) | 3.6% (5) 15% (35) 
895 1.811 (55) 3,670 (55) (39) 1.337 (39) 
16 (55) | 1.820 | 2.681 | 3.628 (54) | 4.345 (55) 
1.823 (55) 2.682 (54) 1.68 1.25% (55) 
(5) 1.82 (39) 2.704 (5%) 3.682 (5% 1.207 (50) 


4.287 1.095 (55° 1.92% (50) 5.266 
1.400 (35) | 4.69 (8) | 4.007 (50) | 5.267 | 
4.506 (55) 4.703 (55) 1.916 (35) 5.268 (46) 
1.408 (54) | (52) | 4948 (50) | 5260 | (27) 
1.412 (59) | 4.329 (55) | 408 (35) | 5.270 (55) | (21 
4.416 | 4.726 (ao) | 5.007 (55) | 522 (15) | 
(55) | 4.744 (50) | 5008 (52) | 5.297 | (55) 
4.429 (55) | 4.752 (5 5.012 (55) | 5.45 | 
4.452 (55) | 4.755 (as) | 5.020 (55) | 5.318 (su | (55) 
(59) | 4.763 (56 | 5.026 (49) | 5.324 | 
(553) 1.566 (1 5.02 (5) (54) (54) 
4.468 (ut) | 4.377 (353) | 5.009 | 5.250 (55 | 
4.45% (50) 4.7 (5) 5.046 (55) 5.102 (55) (55) 
4.471 (54) 4.97 (55; 2.068 (54 0.106 (54 14 
4.673 (56) | 4.805 (55) | 5.074 (ati | 5.42 (55) | 
4.581 (55) (5) 2.055 (55) (55) 
1.28 (55) 5.816 (55 9.076 (55) | 5.442 (53 2.804 (55) 
(55) | 4.826 (55) | 5.078 (51) | 5.44% | (55) 
4.582 (55) | 4.8 (55) | 5.088 (55) | 5 418 (55 5.812 (5) 
4.52% (55) 1.80 (55) 2.0) (34) 5.453 (55) (54) 
4.58 (5) | 4.851 (50) | 5.095 (53) | 5.480 (55) | (5) 
4.554 (5) (ot) 5.155 (59) 5.487 (5) (55) 
4.580 (55) | 4.851 (55) | 5.158 (56) | 5.526 (55) | 5.88 (5 
4.591 (51) 4.850 (51) 5.168 (45) 0.917 (55) 2.874 (51) 
1.616 (5) 1.872 (51) 2.169 (51) 5.920 (55) 5.90 (55) 
4.617 (54) 1.876 (54) 5.180 (55) 0.502 (55) (55) 
4.620 | 4877 (52) | 5.196 (55) | 3.553 (55) | 5.919 (55) 
5.622 (54) 1.879 (55) (55) | (59) 3.940 (5 
1.64% (51 5.882 (52) 5.22% (55) 5561 (6 x) 
1.659 (52) 1.89% (55) (04) (55) 
1.60 (54) 4.911 (55) 5.22% (3h) 5.978 (54) 
4.676 (3) (51 (54) 5.621 (5) ». 087 
1.683 (5) 12% (5) 0.259 (54) 63 (16) 2.993 (51) 


Les obligations amorlies en 1953 sont remboursables an pair, 
coupon au 1% décembre 1955 allaché, au Crédit industriel d'Alsace 
et de Lorraine, à Strasbourg, 15, rue de la Nuée-Bleue, et dans 
toutes ses agences et succursales, à parlèr du juin 1%, data 
à partir de laquelie ces titres cesseront de porter intérêt 

Strasbourg, le 29 mars 1955, 

Le président du conseil, 


Axon£ Bonper. 


L'Union Commerciale Indochinoiïise et Africaine 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 151.0:.000 F 
SOCIAL: 25 Dis, RUE DE LA PARIS 
Regisire du commerce: Seine 


Obligations 4 1/2 0.0 1946 de 5.000 F, 


Nauvième amortissement. 


La soci:lé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'ém's 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 153 obligalions 
dont l'amortissement est prévu au 135 juillet 1955 

En conséquence, i! ne sera pas effectué de tirage ou sort, 

Les amoriissements des années 1917 à 1951 on! été couverts par 
rachals en Bourse. 


SOCIETE FRANÇAISE DES PETROLES SER(CO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 825.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL: M, RUE PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 5220, 


Obligations de 10.000 F 6 1 2 0/0 1%1. 


Quatricme amortissement du 15 juin 195. 


Numéros de la série comprenant les 530 obligations sorties eu tirage 
du 13 mai 1955 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, 
la quantité de titres à amortir le 15 juin 1255, et numéros des 
séries sorties aux tirages antérieurs dans lesqueiles il reste des 
titres à présenter au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS A NUMÉROS 
15 à 13.742 55 
1.620 à 15.000 53 
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sOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 123.500.000 F 
Suèce soctal : 49, AUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon B 1669, 


ant de la faculté qui lui a élé réservée lors de l'émsision de 
000 obligations 4 4/4 0/0 1946, la Société chimique de Gerland 
ouisé per voie de rachats en Bourse de 14 obligations le nom- 
titres prévu pour l'amortissement de l'emprunt au juiilet 
FE conséquence, Ï n'y à pas lieu d'effecluer de lirage au sort 


pour ledit amortissement. 


Obligations amorties en 1947 et non remboursées. 
103 à 107, 


L'ALUMINIUM FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MHLIONS DE FRANS 
soctal: 293 bis, Barzac, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 51-B 8388. 


Obligations de 10.090 F 6 1/2 0/0 1950. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obli- 
Lalaires que, conformément aux conditions générales de l'émission, 
la cinquième annuilé d'avertissement des obligations G 1/2 0,0 
venant à échéance le 1er juillet 195 a été épuisée : 

4» Par rachals en Bourse de 180 obligations suivant la faculté 

oue s'est réservée la société lors de l'émission; 
‘Do Par tirage au sort complémentaire de 13% obligations qui a 
eu eu le 43 mai 1955, au Crédit Ironnais, 19, boulevard des 
lialiens, à Paris, MM. les représentants de la masse des obligatuires 
arant été convoqués à cet cet. 


Les 149 numéros sortis au tirage sont les suivants: 
916% à 9:32 inclus, 
remboursables à partir du er juillet 19%55, coupon n° 6 atlaché, 
à 10000 F: 


Au siège social de la société, 23 bis, rue Balzac, à Paris: 
Au Crédit lvonnais, à Paris, et dans ses agences en France: 
A la Sociéié générale, à Paris, et dans ses agences en France. 


Liste des numéros sortis aux précédents 
et parmi lesquels il reste des obligations à rem : 
208 à 421 incius (1952) — 1586 à 4.736 inclus (1954) 
7.461 à inclus (193) 


ANCIENNE MAISON J. WEBER & C5 


Rechifcatif an Journal ofliciel du 148 mai 1955: page 4967, 
counne, Obligations 4 1/2 9/0 1953, lgne, au lieu de: « 305 
(19065) », lire: « 905 (195) ». 


AVIS DIVERS 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000000 DE FRANCS 
SOCIAL: PARIS, 27, nue pe RICHEIEU 


Les actionnaires sont convoqués en assemhée générale ordinaire 
le 18 juin 145, à onze heures, au siège social, pour approbation des 
Comptes de l'exercice 1954 et fixation du dividende. 


CREDIT ALGERIEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE LOUIS-LE-GRAXD, PARIS (2e) 

R. C.: Seine ne 54-B 653; L. B. F. n° 5%. 


d Le coupon ne 140 sera mis en payement, à partir du 6 juin 1935, 
Soctal et aux caisses de là succursale, 6, rue Jules-Ferry, 
à Alger, au prix net de 25 F, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Peluchi-Simon né À Sierentz (Iaut- 
Fhin) je 11 janvier 190, domicilié 6, rue de l'Epée-de-Bois, Paris (5°), 
dépose une requête aupres du garde des sceaux à l'eflel de substituer 
à son nom palronynigie de Simon, 


M. PeluckiSimon (Roger-André), né à Angevilliers (Moselle) le 
8 octobre 1%42, domicihé 115, rue Monge, Paris (5°), dépose une 
réequéie auprès du garde des sceaux à l'eflet de subsliluer à son 
patronymique celui de simon. 


M. Diouf, dit d'Ernevil'e {Jacques}, né le 9 octobre 1911 à Joal 
(Sénégal), demeurant à khaotack (Sénégal), agissant tant pour son 
compile personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Philippe-Fer- 
nand, né le 11 jun 1%; Cryrille-Augusle, né le 7 octobre 19%%2; 
Madeleine, née le 2%) juillet 19%5; Rose, née le 2} août 1947: Elias- 
Valy, né le 2? octobre 19; Hélène, née le 19 décembre 1952, tous 
nés à Joal, el Théoplule, né le 47 décembre 1955 à Kaulack, dépose 
une reqnète auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
Dorm palronvmique de Diouf celui de d'Erneville (Jacques). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 


avril 1955. Dévclaralion à la préfeclure de police. Association des 
cius municipaux ot onntonaux de la Soins. Hul: grou- 
per dans son sein les rnaires, maires adjoints, conseillers mumici- 
paux et généraux, sénateurs et députés de toutes opinions qui veu- 
lent étudier les problèmes complexes de Vadministration communa'e 
ei départementale, agir pour !1 défense, la prospérité des communes, 
du département et le hienêtre des populations, Siège social; 
15-13, rue Taitbou!, à Paris. 


28 avril 1955 Néclaralion à la prélecture de police, Association 
nationale des élus républicains municipaux et cantonaux, hui: 
grouper dans son sein Îles inaires, maires adjoints, conseillers muni- 
Cipaux, conseillers généraux, sénateurs et députés de tonies opinions 
qui veulent étudier les problèmes complexes de l'administration 
communale et départementale, agir pour la défense, la prospérité 
des communes et Je bien-être des popu'alions, siège social: 
13-49, rue Tuithout, Paris. 


2 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Amicale 
des antiens marins du montbrisonnais, conserver el renforcer 
les lens d'amitié et de camaraderie qui unissent les anciens marins, 
Siège social: place des Pénitents, Montbrison (Loire). 


R avril 165. Déclaration à la préfecture de polive. Centre culturel 
et artistique des laboratoires de France. liu!: déve- 
lopper toutes activités artistiques et iftellectuelles entre ses meru- 
bres. Siège social: 4, rue Rabelais, Asnières, 


2 avril 1955 Déclaration à Ja préferture de Meur!he-et-Moselle, 
Association des anciens étudiants et amis de la tacuité des lettres 
de Naney. But: créer el entretenir entre eux des relations d'amiliés, 
Siège social” 13, place ‘arnot, Nancy. 


avril 195%. Déclaration la sous-préfecture de Saint Omer. Amicale 
écurie côte d'Opale. Bui: unir les eflorts des adhérents sous un 
inême payois, répandre le goût du sport automobile et étudier toutes 
les questions propres à en faciliter le développement, Siêge social: 
du Grand-saint-Louis, rue d'Arras, à Saint-Omer (Pas-de- 
Calais). 


29 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Châäleaudun. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Dangeau. But: allocation pour le per. 
fectionnement et l'instruction du corps de sapeurs-pornpiers de Dan- 
geau., Siège social: mairie de bangeau (Eure-et-Loir). 


29 avril Déclaration à la préfeclure d'Indreæl-Loire. Asscoia- 
tion des maisons familiales d'approntiesage Baillan. but: 
Cducatiog populaire en milieu rural et plus particulièrement appren- 
en agrivole. siège social: à la fondation Edouard Dalloz, à 
sallan. 


% avril 195: Déciaralion à la préfecture de Carcassonne. Centre 
d'études agricoles de Casteinaudary. Hut: faciliter la 
gestion des exploilations agricoles, Siège social: place de la Répu- 
blique, à Castelnaudary 
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3 mai 1935, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 16 mai 1435. Déclaration à la préfecture de polie Renan 
Groupement de defense sanitaire de l'élevage de Brains-sur-les- Bui: servir des repas au és ses Danton, 
Marches. but: lulle contre les maladies contagieuses et parasitaires petits déjeuners, collations, boissons froides où tement, 
des animaux domestiques en vue d'assurer le bon état de santé du sion des liquides distillés. Siège social: 91 boulevard S. A 
chepiel, Siège social: mairie de Brains-surles-Mar'hes (Mayenne), Paris. 
ÿ mai 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. La Petite Bête 16 mai 1955. Déclaration à Ta sous préfecture de Chinon ; 
sectinoise, lait: veiller à destruction Ges animaux nuisibles, sportive de Villaines-les-Rochers. pratique de L'édue 
laitier contre la pollution des eaux et le braconnage et farre procéder sique el des sports, Siège social: mairie de Villaines-le Re | 
à des réempoissonnements plus fréquents dans le canal de Secin. (Indre-et-Loire), 
Cjul. bis, quai du Canal, Seclin. 


1955, Déclaration la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Ciné- fètes sportives de Guiler-sur-Goyen. Bul: organisation des fete 


17 mai 195, Déclaration à la préfecture du Finistère. Société di 


Club des jeunes. Bal: diffuser la eulture cinéimatographique, former tives, développement des sports en général, et du cyclisme en var 
le gout artistique, le jugement moral et le sens des jeunes. culier. Siège social: mairie de Guiler-sur-Gosen, 
Siège social: 297, avenue de Latire-de-Tassigny, la Baue (Loire- 2 
Inférieure), 
17 mai 195. Déclaration à la préfeciure de Marseille. Comité à 
défense et d'intérêts de l'anse du Prophète. Bul: défene 
mai 195%, Péc'aration À la sous-préfecture de Association ct'intérels des habitants de l'anse du Prophète. Siège social: et 
sportive de la police de Biskra. Pal: preparer, entrainer le person- Reine-France, anse du Prophète, Marseille. ninidiene 
net de la police à l'arcomplissement de cevotrs professionnels 
et développer parmi ses membres l'esprit de discipline et d'équipe. ; 
Siège social: commissariat, 7%, boulesard Mac-Mahon, à Biskra 18 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Groupe de 
(Constantine), vacances familiales communautaires Pierre-Rouge, But: « 
de vacances pour les familles, Siège social: clinique Saint: 
à Angoulème 
6 mai 1953, Déciaration au gouvernement de l'Algérie, territoire du 
sud, de Amicale des polices de 
Laghouat, bal: ouvres cocialez "et sportives de la police, siège 48 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
social: commissariat de police d'Elat, rue Vincent, à Laghouatl (ter- des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises de la Gironde, 
fltoirez du Sud), Comité Palais-Gallien. But: créer, animer, encourager les 
el aclivilés sociales les plus diverses an service des familhk el 
de l'enfance. Siège social: 71, rue du Palais-Gallien, à Bordeaux. 
mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture du Havre, Société féline 
de Normandie, amélioration races de chat et encouragement 
à l'élevage des races pures et sélectionnées; sélection du chat d'uti- 20 mai 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. La Perche haubour. | 
hté et notamment du chat ralier, organisation d'expositions félines, dinoise. But: développement du sport de la pêche, siège à 
Siège social: 47, rue Maréchal-Gallieni, le Havre (<eine-Mariihime). 5, rue du Général-baine, Haubourdin. | 
9 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Aide aux 20 mai 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Association de | 
foyers, ut: défense des intérèts de la famille, aide et assistance défense des propriétaires de la cité-jardin de Ronchin. Hit: !::: 
aux déshérités Ge la vie sans distinction aucune, Siège social: respecter, par les entreprises adjudicataires, leurs engagements x 
Hôtel Central, Damparis (Jura). à-vis des travaux pe lesquels elles ont soummissionné, siège sochl, 
< 138, avenue Jean-Jaurès, Ronchin. 
mai 195% Déclaration À la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de deétense sanitaire du bétail de Drouges, ul: lutte 20 mai 195. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale des 
contre la maiadie des animaux, Siège social: imairie de brouzes. anciens Sapeurs du 5° génie (anciens combattants et reserves), 


But: renouer les bonnes relations entre les anciens sapeurs. Size 
social: 4, avenue d'Assas, Montpellier. 


ma: 19535. IMclaralion à la sous-pr'fecture de Lure. Union des 
chasseurs d'AilloncCourt, prolection du gibier et répression du 
braconnage, Sièze social: mairie d'Ailloncourt (llaute-Saône), 20 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
| pour la défense et l'extension de la culture. defendre ei 
mouvoir par tous les moyens la culture sons toutes ses for 

9 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture du Tavre. Association Siège social: 41, rue Croix-de-Seguey, à Bordeaux, 

paroissiale Saini-Jean-Baptiste de Bleville, lil: promouvoir, entre- 
tenir où aider toutes les œuvres animées d'un esprit chrétien et 
susceptibles d'exercer leurs activilfs dans le domaine de l'éducation 21 mai 1955. Déclaration à la préfecture de !lOise. Télé-Club de 
populaire, Siège social: 2, rue de Sainle-Adresse, le Ilavre-Bléville Fouquenies. Bul: uliliser la télévision comme moyen d'éducation el 
(seine-Marilime), de cuilure. Siège social: école de Fouquenies. 


9 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne. Cercte laïque 93 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police. dudo-Club de la 
du lycée de Chälons-sur-Marne. But: défense des insilutions laïques piscine de Pontoise. But: pratique du judo, jiu-jitsu, Siège 
et développement de la culture populaire. Siège social: lyece nalio- 19, ruc de Pontoise, Paris. 

nai de Chaälonssur-Marne, 


x 95 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police. Associalion 
40 mai 1955, Déclaration À la préfecture da Nord. Ping-Pong-Club Entr'aide et amitié du centre de traitement et de réadaptation sociale 
de Roubaix. But: pratique du tennis de table. siège social: 126, ave- de Villejuif. But: aider à la réadaptation sociale et professionnelle 
nue Jean-Lebas, Roubaix. des malades traitées ou ayant élé traitées au centre de trailement 
et de réadaptation sociale de Villejuif et à l'amélioration des con 
tions dans lesquelles elles sont soignées. Siège social: 54, ave 


at mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux, Amicale À - illefui 

laïque des anciens eleves de l'école publique de Livarot. : de la Re publique, Villej rif. 

défendre la laïcité de l'Etat et de l'enseignement, organiser Îles 

loisirs artistiques des amicalistes, notamment des voyages, aider Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 1955: page 

les élèves des fcoles publiques. Siège social: école publique de 4 colonne, & insertion, Voltigeur valencien, au lieu de: « =. 

garçons, roule de Vimoutiers, à Livarot (Calvados). social à Castelsarrasin », lire: « à Valence-d'Agen », 

4 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Les Echos 

de l'Auxances. But: jouer des marches militaires et accompagner 

la fanfare uans certains pas predoub'és, Siège social: mairie de MODIFICATIONS 
Migné. — 


8 avril 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
43% mai 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Beliey. Association nationale des anciens combattants de Flandres et Dunkerque 1930 
intercommunale des propriétaires riverains du Furans, ul: assurer transfère son siège social du 26, rue Pigalle, au 9%, rue Monte}, 
aux propriétaires riverains le respect de leurs droits et la sauve- Paris. 
garde de leurs intérêts, exploiter en commun le droit de ue 
appartenant aux membres de l'association, Siège social: salle de 
la mairie de Chazey-Bons (Ain). 


11 mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
sportive des postes, télégraphes et téléphones. Additif au but: «tn 
sociales, Siège social: hôtel des postes, télégraphes el téléphonc, 
46 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Redon. @r place Général-Leclere, à Brest (Finistère). 

de détonse sanitaire du bétail, But: lutte contre les maladies ces 


animaux. Siège social: à Bellevue en Brüc-sur-Af (INe-et-Vilaine), Paris — Imprimerie des Jouraaux o:ficiels, 31, quai Vollair. 
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